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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale  

Livre VI : Dispositions relatives à l'outre-mer 
Titre II : Dispositions particulières au Département de Mayotte 
Chapitre Ier : Dispositions générales 

- Article 877 

Modifié par Ordonnance n°2011-337 du 29 mars 2011 - art. 4 

Pour l'application du présent code dans le Département de Mayotte, il est tenu compte des adaptations prévues 
par le présent titre. 
Les articles 254 à 267, 288 à 303 et 305 ne sont pas applicables. 
 
 
Chapitre IV : De la cour d'assises  

- Article 885 

Modifié par Ordonnance n°2011-337 du 29 mars 2011 - art. 4  

Le jury de la cour d'assises de Mayotte est composé de quatre assesseurs-jurés lorsque la cour d'assises 
statue en premier ressort et de six assesseurs-jurés lorsqu'elle statue en appel. 
Ces assesseurs-jurés sont tirés au sort, pour chaque session, sur une liste arrêtée conjointement par le 
préfet et le président du tribunal de grande instance, composée de personnes proposées par le procureur 
de la République ou par les maires et étant de nationalité française, âgées de plus de vingt-trois ans, 
sachant lire et écrire en français, présentant des garanties de compétence et d'impartialité et jouissant des 
droits politiques, civils et de famille.  
En cas d'empêchement du président, survenant avant ou pendant la session, celui-ci est remplacé par un 
magistrat du siège de la chambre d'appel de Mamoudzou. En cas d'empêchement d'un assesseur, il est pourvu à 
son remplacement selon les mêmes modalités que pour sa désignation initiale. 
 
 

- Article 888 

Modifié par Ordonnance n°2011-337 du 29 mars 2011 - art. 4  

Les majorités de huit ou dix voix prévues par les articles 359 et 362, deuxième alinéa, sont remplacées par des 
majorités de cinq ou six voix. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 96-268 du 28 mars 1996 portant actualisation des 
dispositions législatives de procédure pénale applicables dans les 
territoires de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française et des îles 
Wallis-et-Futuna ainsi qu'à Mayotte 

- Article 1er  

 - Il est créé dans le code de procédure pénale un livre VI rédigé ainsi qu'il suit : 
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(…) 
Art. 877. - A l'exception des articles 191, 232, 235, 240, 243 à 267, 288 à 303, 305, 398 à 398-2, 399, 510, 529 à 
530-3, 717 à 719, le présent code (Dispositions législatives) est applicable dans la collectivité territoriale de 
Mayotte sous réserve des adaptations prévues au présent titre. 
(…) 
Chapitre IV 
De la cour criminelle 
Art. 885. - La cour criminelle est présidée par le président du tribunal supérieur d'appel ou par un magistrat du 
siège délégué par lui, assisté de quatre assesseurs. Ces assesseurs sont tirés au sort, pour chaque session, sur une 
liste arrêtée par le garde des sceaux, ministre de la justice, sur proposition du président du tribunal supérieur 
d'appel faite après avis du procureur de la République. Peuvent être inscrites sur cette liste les personnes de 
nationalité française, âgées de plus de vingt-trois ans, sachant lire et écrire en français, présentant des garanties 
de compétence et d'impartialité et jouissant des droits politiques, civils et de famille. 
En cas d'empêchement du président, survenant avant ou pendant la session, celui-ci est remplacé par un 
magistrat du siège du tribunal supérieur d'appel. En cas d'empêchement d'un assesseur, il est pourvu à son 
remplacement selon les mêmes modalités que pour sa désignation initiale. 
Art. 886. - Le président de la cour criminelle adresse aux assesseurs qui l'assistent le discours prévu par l'article 
304. Ces derniers prêtent le serment prévu au deuxième alinéa du même article. 
Art. 887. - Le président de la cour criminelle exerce les attributions dévolues à la cour par les articles 316, 343, 
344 et 371 à 375-2. 
Art. 888. - La majorité de huit voix prévue par les articles 359 et 362, deuxième alinéa, est remplacée par une 
majorité de quatre voix. 
(…) 
 
 

2. Loi n° 96-1240 du 30 décembre 1996 de ratification des ordonnances 
prises en matière pénale pour Mayotte et les territoires d'outre-mer 

- Article 1  

Modifié par Loi n°2001-616 du 11 juillet 2001 - art. 75 (V) JORF 13 juillet 2001  

Sont ratifiées, telles que modifiées par les dispositions de la présente loi, les ordonnances suivantes, prises en 
application de la loi n° 96-1 du 2 janvier 1996 d'habilitation relative à l'extension et à l'adaptation de la 
législation en matière pénale applicable aux territoires d'outre-mer et à Mayotte :  
1° Ordonnance n° 96-267 du 28 mars 1996 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code pénal dans les 
territoires d'outre-mer et à Mayotte ainsi qu'à l'extension et à la modification de certaines dispositions 
législatives rendues nécessaires par cette entrée en vigueur ;  
2° Ordonnance n° 96-268 du 28 mars 1996 portant actualisation des dispositions législatives de procédure 
pénale applicables dans les territoires de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française et des îles Wallis-et-
Futuna ainsi que à Mayotte. 
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3. Evolution de l’article 877 

a. Loi n° 99-1121 du 28 décembre 1999 portant ratification des ordonnances n° 98-
580 du 8 juillet 1998, n° 98-582 du 8 juillet 1998, n° 98-728 du 20 août 1998, n° 98-
729 du 20 août 1998, n° 98-730 du 20 août 1998, n° 98-732 du 20 août 1998, n° 98-
774 du 2 septembre 1998 prises en application de la loi n° 98-145 du 6 mars 1998 
portant habilitation du Gouvernement à prendre, par ordonnances, les mesures 
législatives nécessaires à l'actualisation et à l'adaptation du droit applicable outre-
mer 

- Article 8 

Après l'article 9 de l'ordonnance n° 98-728 du 20 août 1998 précitée, il est inséré un article 9 bis ainsi rédigé : 
« Art. 9 bis. - A l'article 877 du code de procédure pénale, les références : "529 à 530-3" sont supprimées. » 
 
 

b. Loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 tendant à renforcer l'équilibre de la procédure 
pénale 

- Article 31 

I.-La présente loi est applicable, sous les réserves prévues au II, dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie 
française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises.  
II.-Le code de procédure pénale est ainsi modifié :  
(…) 
3° Dans l'article 877, après le mot : " articles ", sont insérées les références : " 52-1,83-1,83-2, " ; 
(…) 
 

c. Ordonnance n° 2009-537 du 14 mai 2009 portant extension et adaptation à 
Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française, dans les Terres 
australes et antarctiques françaises et en Nouvelle-Calédonie de diverses 
dispositions de nature législative 

- Article 3 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
(…) 
9° A l'article 877, les références : « 717 à 719, » sont supprimées. 
 
 

d. Loi n° 2010-1487 du 7 décembre 2010 relative au Département de Mayotte 

- Article 30 

I. ― En vue de rapprocher les règles législatives applicables à Mayotte des règles législatives applicables en 
métropole ou dans les autres collectivités relevant de l'article 73 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé, dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution et dans les dix-huit mois suivant la 
publication de la présente loi à modifier ces règles par ordonnance dans les matières couvertes par les 
législations citées au III. 
Le délai prévu au premier alinéa est réduit à douze mois dans la matière visée au 1° du III. 
II. ― Chaque ordonnance procède à l'une ou l'autre des opérations suivantes ou aux deux : 
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1° Etendre la législation intéressée dans une mesure et selon une progressivité adaptées aux caractéristiques et 
contraintes particulières à Mayotte ; 
2° Adapter le contenu de cette législation à ces caractéristiques et contraintes particulières. 
III. ― Les législations mentionnées au I sont les suivantes : 
(…) 
21° Code de l'organisation judiciaire et autres textes législatifs régissant l'organisation judiciaire ; 
(…) 
IV. ― Le projet de ratification de chaque ordonnance est déposé devant le Parlement au plus tard le dernier jour 
du sixième mois suivant celui de sa publication. 
 
 

e. Ordonnance n° 2011-337 du 29 mars 2011 modifiant l'organisation judiciaire dans 
le Département de Mayotte 

- Article 4  

Le code de procédure pénale est ainsi modifié :  
1° Dans la troisième phrase du deuxième alinéa de l'article 712-3, les mots : « les collectivités de Mayotte et » 
sont remplacés par les mots : « la collectivité » ; 
2° L'intitulé du livre VI est remplacé par l'intitulé suivant : « Dispositions relatives à l'outre-mer » ; 
3° L'intitulé du titre II du livre VI est remplacé par l'intitulé suivant : « Dispositions particulières au 
Département de Mayotte » ; 
4° L'article 877 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 877.-Pour l'application du présent code dans le Département de Mayotte, il est tenu compte des 
adaptations prévues par le présent titre. 
« Les articles 254 à 267,288 à 303 et 305 ne sont pas applicables. » ; 
5° L'article 878 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 878.-Pour l'application du présent code au Département de Mayotte, les mots : " cour d'appel ” et les mots 
: " chambre des appels correctionnels ” sont remplacés par les mots : " chambre d'appel de Mamoudzou ”. 
« Les références à des dispositions non applicables dans le Département sont remplacées par les références aux 
dispositions applicables localement ayant le même objet. » ; 
6° A l'article 879, les mots : « du tribunal supérieur d'appel » sont remplacés par les mots : « de la chambre 
d'appel de Mamoudzou » ; 
7° Aux articles 881,882 et 883, les mots : « la collectivité territoriale » et les mots : « de la collectivité 
territoriale » sont respectivement remplacés par les mots : « le Département » et « du Département » ; 
8° L'article 884 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 884.-Pour toutes les audiences de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Saint-Denis de La 
Réunion statuant sur l'appel d'une ordonnance du juge de l'instruction ou du juge des libertés et de la détention 
du tribunal de grande instance de Mamoudzou, il peut être recouru à un moyen de télécommunication 
audiovisuelle garantissant la confidentialité de la transmission. Un procès-verbal est dressé selon les modalités 
prévues par le premier alinéa de l'article 706-71. Les dispositions des cinquième et septième alinéas de ce même 
article sont alors applicables. » ; 
9° Dans le chapitre IV du titre II du livre VI, les mots : « de la cour criminelle » sont remplacés par les mots : « 
de la cour d'assises » ; 
10° L'article 885 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Le jury de la cour d'assises de Mayotte est composé de quatre assesseurs-jurés lorsque la cour d'assises statue 
en premier ressort et de six assesseurs-jurés lorsqu'elle statue en appel. 
« Ces assesseurs-jurés sont tirés au sort, pour chaque session, sur une liste arrêtée conjointement par le préfet et 
le président du tribunal de grande instance, composée de personnes proposées par le procureur de la République 
ou par les maires et étant de nationalité française, âgées de plus de vingt-trois ans, sachant lire et écrire en 
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français, présentant des garanties de compétence et d'impartialité et jouissant des droits politiques, civils et de 
famille. » ; 
b) Au deuxième alinéa, les mots : « du tribunal supérieur d'appel » sont remplacés par les mots : « de la chambre 
d'appel de Mamoudzou » ; 
11° A l'article 888, les mots : « de quatre ou cinq voix » sont remplacés par les mots : « de cinq ou six voix » ; 
12° L'article 892 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 892.-Pour l'application des articles 491 et 492, les délais d'opposition sont de dix jours si le prévenu 
réside dans le département, et d'un mois s'il réside en dehors de celui-ci. » ; 
13° L'article 893 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 893.-Pour l'application de l'article 500, le délai supplémentaire est porté à quinze jours pour les parties qui 
résident hors du département. » ; 
14° L'article 895 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 895.-Pour l'application du troisième alinéa de l'article 527, le délai d'opposition est porté à deux mois si le 
prévenu ne réside pas dans le département. » ; 
15° A l'article 897, les mots : « la collectivité territoriale » sont remplacés par les mots : « le Département » ; 
16° Les articles 886,887,889,890,894 et 901-1 sont abrogés. 
 
 

f. Loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 relative aux collectivités territoriales de Guyane 
et de Martinique 

- Article 15 

(…) 
V. ― Sont ratifiées : 
(…) 
3° L'ordonnance n° 2011-337 du 29 mars 2011 modifiant l'organisation judiciaire dans le Département de 
Mayotte ; 
(…) 
 
 

4. Evolution des articles 885 et 888 

a. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

- Article 136 

(…) 
XX. - La première phrase du premier alinéa de l'article 885 du même code est complétée par les mots : « lorsque 
la cour criminelle statue en premier ressort et de six assesseurs lorsqu'elle statue en appel ». 
XXI. - L'article 888 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. 888. - Les majorités de huit ou dix voix prévues par les articles 359 et 362, deuxième alinéa, sont 
remplacées par des majorités de quatre ou cinq voix ». 
(…) 
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C. Autres dispositions législatives 

1. Code de procédure pénale  

Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre Ier : De la cour d'assises  
Chapitre III : De la composition de la cour d'assises 
Section 2 : Du jury 

- Article 254 

Le jury est composé de citoyens désignés conformément aux dispositions des articles suivants. 
 
 
Paragraphe 1er : Des conditions d'aptitude aux fonctions de juré 

- Article 255 

Modifié par Loi 72-1226 1972-12-29 art. 3 JORF 30 décembre 1972 en vigueur le 1er janvier 1973 

Peuvent seuls remplir les fonctions de juré, les citoyens de l'un ou de l'autre sexe, âgés de plus de vingt-trois ans, 
sachant lire et écrire en français, jouissant des droits politiques, civils et de famille, et ne se trouvant dans aucun 
cas d'incapacité ou d'incompatibilité énumérés par les deux articles suivants. 
 
 

- Article 256 

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 2 

Sont incapables d'être jurés : 
1° Les personnes dont le bulletin n° 1 du casier judiciaire mentionne une condamnation pour crime ou pour délit 
; 
2° (Abrogé) ; 
3° Ceux qui sont en état d'accusation ou de contumace et ceux qui sont sous mandat de dépôt ou d'arrêt ; 
4° Les fonctionnaires et agents de l'Etat, des départements et des communes, révoqués de leurs fonctions ; 
5° Les officiers ministériels destitués et les membres des ordres professionnels, frappés d'une interdiction 
définitive d'exercer par une décision juridictionnelle ; 
6° Les personnes qui ont été déclarées en état de faillite et n'ont pas été réhabilitées ; 
7° Les personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation en vertu de l'article 288 du présent code ou celles 
auxquelles les fonctions de juré sont interdites en vertu de l'article 131-26 du code pénal ; 
8° Les majeurs sous sauvegarde de justice, les majeurs en tutelle, les majeurs en curatelle et ceux qui sont placés 
dans un établissement d'aliénés en vertu des articles L. 326-1 à L. 355 du code de la santé publique. 
NOTA : 
Les articles L. 326-1 à L. 355 du code de la santé publique ont été abrogés et codifiés par l'ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 aux articles L. 3211-
1 et suivants dudit code. 

 
 

- Article 257 

Modifié par LOI organique n° 2010-704 du 28 juin 2010 - art. 21 (V)  

Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles qui sont énumérées ci-après :  
1° Membre du Gouvernement, du Parlement, du Conseil constitutionnel, du Conseil supérieur de la magistrature 
et du Conseil économique, social et environnemental ;  
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2° Membre du Conseil d'Etat ou de la Cour des comptes, magistrat de l'ordre judiciaire, membre des tribunaux 
administratifs, magistrat des tribunaux de commerce, assesseur des tribunaux paritaires de baux ruraux et 
conseiller prud'homme ;  
3° Secrétaire général du Gouvernement ou d'un ministère, directeur de ministère, membre du corps préfectoral ;  
4° Fonctionnaire des services de police ou de l'administration pénitentiaire et militaire de la gendarmerie, en 
activité de service. 
 
 

- Article 258  

Modifié par Loi 78-788 1978-07-28 art. 14 JORF 29 juillet 1978  
Modifié par Loi n°81-82 du 2 février 1981 - art. 61 JORF 3 février 1981  

Sont dispensées des fonctions de juré les personnes âgées de plus de soixante-dix ans ou n'ayant pas leur 
résidence principale dans le département siège de la cour d'assises lorsqu'elles en font la demande à la 
commission prévue par l'article 262.  
Peuvent, en outre, être dispensées de ces fonctions les personnes qui invoquent un motif grave reconnu valable 
par la commission. 
 
 

- Article 258-1  

Modifié par Loi 78-788 1978-07-28 art. 15 JORF 19 juillet 1978  
Modifié par Loi 80-1042 1980-12-23 art. 2 I JORF 24 décembre 1980  

Sont exclus ou rayés de la liste annuelle des jurés et de la liste spéciale des jurés suppléants ceux qui ont rempli 
les fonctions de juré dans le département depuis moins de cinq ans.  
Une objection morale d'ordre laïque ou religieux ne constitue pas un motif grave susceptible de justifier 
l'exclusion de la liste des jurés.  
La commission prévue à l'article 262 peut également exclure les personnes qui, pour un motif grave, ne 
paraissent pas en mesure d'exercer les fonctions de juré.  
L'inobservation des dispositions du présent article et de l'article précédent n'entache d'aucune nullité la 
formation du jury. 
 
 
Paragraphe 2 : De la formation du jury 

- Article 259  

Il est établi, annuellement, dans le ressort de chaque cour d'assises une liste du jury criminel. 
 
 

- Article 260 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 147 JORF 10 mars 2004  

Cette liste comprend, pour la cour d'assises de Paris, mille huit cents jurés et, pour les autres ressorts de cour 
d'assises, un juré pour mille trois cents habitants, sans toutefois que le nombre des jurés puisse être inférieur à 
deux cents. 
Un arrêté du ministre de la justice peut, pour la liste annuelle de chaque cour d'assises, fixer un nombre de jurés 
plus élevé que celui résultant des dispositions du premier alinéa, si le nombre de sessions tenues chaque année 
par la cour d'assises le justifie. 
Le nombre des jurés pour la liste annuelle est réparti proportionnellement au tableau officiel de la population. 
Cette répartition est faite par commune ou communes regroupées, par arrêté du préfet au mois d'avril de chaque 
année. A Paris, elle est faite par arrêté du préfet au mois de juin entre les arrondissements. 
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- Article 261  

Modifié par Loi 67-557 1967-07-12 art. 19 JORF 13 juillet 1967  
Modifié par Loi 78-788 1978-07-28 art. 16 JORF 29 juillet 1978  
Modifié par Loi n°81-82 du 2 février 1981 - art. 3 JORF 3 février 1981  

Dans chaque commune, le maire, en vue de dresser la liste préparatoire de la liste annuelle, tire au sort 
publiquement à partir de la liste électorale un nombre de noms triple de celui fixé par l'arrêté préfectoral pour la 
circonscription. Pour la constitution de cette liste préparatoire, ne sont pas retenues les personnes qui n'auront 
pas atteint, l'âge de vingt-trois ans au cours de l'année civile qui suit. 
Lorsque l'arrêté préfectoral de répartition a prévu un regroupement de communes, le tirage au sort est effectué 
par le maire de la commune désignée dans l'arrêté du préfet. Il porte sur l'ensemble des listes électorales des 
communes concernées. 
A Paris, le tirage au sort est effectué, dans chaque arrondissement, par l'officier d'état civil désigné par le maire. 
 
 

- Article 261-1 

Créé par Loi 78-788 1978-07-28 art. 17 JORF 29 juillet 1978  
Modifié par Loi 80-1042 1980-12-23 art. 2 III JORF 24 décembre 1980  
Modifié par Loi n°81-82 du 2 février 1981 - art. 64 JORF 3 février 1981  

La liste préparatoire doit être dressée en deux originaux dont l'un est déposé à la mairie, et pour Paris à la mairie 
annexe, et l'autre transmis avant le 15 juillet au secrétariat-greffe de juridiction siège de la cour d'assises.  
Le maire doit avertir les personnes qui ont été tirées au sort. Il leur demande de lui préciser leur profession. Il les 
informe qu'elles ont la possibilité de demander par lettre simple avant le 1er septembre au président de la 
commission prévue à l'article 262 le bénéfice des dispositions de l'article 258.  
Le maire est tenu d'informer le greffier en chef de la cour d'appel ou du tribunal de grande instance siège de la 
cour d'assises, des inaptitudes légales résultant des articles 255, 256 et 257, qui, à sa connaissance, frapperaient 
les personnes portées sur la liste préparatoire. Il peut, en outre, présenter des observations sur le cas des 
personnes qui, pour des motifs graves, ne paraissent pas en mesure d'exercer les fonctions de juré. 
 
 

- Article 262  

Modifié par ORDONNANCE n°2014-1543 du 19 décembre 2014 - art. 39  

La liste annuelle est dressée au siège de chaque cour d'assises par une commission présidée, au siège de la cour 
d'appel, par le premier président ou son délégué et, dans les tribunaux de grande instance, sièges de la cour 
d'assises, par le président du tribunal ou son délégué. 
Cette commission comprend, outre son président : 
Trois magistrats du siège désignés chaque année par l'assemblée générale de la juridiction siège de la cour 
d'assises ; 
Selon le cas, soit le procureur général ou son délégué, soit le procureur de la République ou son délégué ; 
Le bâtonnier de l'Ordre des avocats de la juridiction, siège de la cour d'assises ou son représentant ; 
Cinq conseillers généraux désignés chaque année par le conseil général, à Paris, cinq conseillers désignés par le 
Conseil de Paris et, à Lyon, deux conseillers désignés par le conseil général du Rhône et trois conseillers 
désignés par le conseil de la métropole de Lyon. 
 
 

- Article 263  

Modifié par Loi 78-788 1978-07-28 art. 18 JORF 29 juillet 1978  
Modifié par Loi 80-1042 1980-12-23 art. 2 IV JORF 24 décembre 1980  

La commission se réunit sur la convocation de son président au siège de la cour d'assises, dans le courant du 
mois de septembre. Son secrétariat est assuré par le greffier en chef de la juridiction siège de la cour d'assises.  
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Elle exclut les personnes qui ne remplissent pas les conditions d'aptitude légale résultant des articles 255,256 et 
257. Elle statue sur les requêtes présentées en application de l'article 258. Sont également exclues les personnes 
visées par l'article 258-1 (alinéa 1er), ainsi que, le cas échéant, celles visées par l'article 258-1 (alinéa 2).  
Les décisions de la commission sont prises à la majorité ; en cas de partage, la voix du président est 
prépondérante.  
La liste annuelle des jurés est établie par tirage au sort parmi les noms qui n'ont pas été exclus.  
La liste est définitivement arrêtée dans l'ordre du tirage au sort, signée séance tenante et déposée au secrétariat-
greffe de la juridiction siège de la cour d'assises. 
 
 

- Article 264  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 147 JORF 10 mars 2004  

Une liste spéciale de jurés suppléants est également dressée chaque année par la commission, dans les 
conditions prévues à l'article 263, en dehors de la liste annuelle des jurés. Les jurés suppléants doivent résider 
dans la ville siège de la cour d'assises.  
Le nombre des jurés figurant sur cette liste, qui ne peut être inférieur à cinquante ni supérieur à sept cents, est 
fixé, pour chaque cour d'assises, par arrêté du ministre de la justice. 
 
 

- Article 265  

Modifié par Loi n°2004-1343 du 9 décembre 2004 - art. 15 (V) JORF 10 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  
La liste annuelle et la liste spéciale sont transmises par le président de la commission au maire de chaque 
commune. Le maire est tenu d'informer, dès qu'il en a connaissance, le premier président de la cour d'appel ou le 
président du tribunal de grande instance, siège de la cour d'assises, des décès, des incapacités ou des 
incompatibilités légales qui frapperaient les personnes dont les noms sont portés sur ces listes. 
Le premier président de la cour d'appel ou le président du tribunal de grande instance, siège de la cour d'assises, 
ou leur délégué est habilité à retirer les noms de ces personnes de la liste annuelle et de la liste spéciale. 
 
 

- Article 266  

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 13  

Trente jours au moins avant l'ouverture des assises, le premier président de la cour d'appel, ou son délégué, ou le 
président du tribunal de grande instance, siège de la cour d'assises, ou son délégué, tire au sort, en audience 
publique, sur la liste annuelle, les noms de trente-cinq jurés qui forment la liste de session. Il tire, en outre, les 
noms de dix jurés suppléants sur la liste spéciale.  
Si, parmi les noms tirés au sort, figurent ceux d'une ou de plusieurs personnes décédées ou qui se révéleraient ne 
pas remplir les conditions d'aptitude légale résultant des articles 255, 256 et 257 ou avoir exercé les fonctions de 
juré dans le département depuis moins de cinq ans, ces noms sont immédiatement remplacés sur la liste de 
session et la liste des jurés suppléants par les noms d'un ou de plusieurs autres jurés désignés par le sort ; ils sont 
retirés de la liste annuelle ou de la liste spéciale par le premier président de la cour d'appel ou par le président du 
tribunal de grande instance, siège de la cour d'assises, ou leur délégué.  
Sont également remplacés sur la liste de session et sur la liste des jurés suppléants, dans le cas où ils sont tirés 
au sort, les noms des personnes qui, dans l'année, ont satisfait aux réquisitions prescrites par l'article 267.  
 
 

- Article 267  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 148 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004  
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Quinze jours au moins avant l'ouverture de la session, le greffier de la cour d'assises convoque, par courrier, 
chacun des jurés titulaires et suppléants. Cette convocation précise la date et l'heure d'ouverture de la session, sa 
durée prévisible et le lieu où elle se tiendra. Elle rappelle l'obligation, pour tout citoyen requis, de répondre à 
cette convocation sous peine d'être condamné à l'amende prévue par l'article 288. Elle invite le juré convoqué à 
renvoyer, par retour du courrier, au greffe de la cour d'assises le récépissé joint à la convocation, après l'avoir 
dûment signé.  
Si nécessaire, le greffier peut requérir les services de police ou de gendarmerie aux fins de rechercher les jurés 
qui n'auraient pas répondu à la convocation et de leur remettre celle-ci. 
 
 
Chapitre IV : De la procédure préparatoire aux sessions d'assises  
Section 1 : Des actes obligatoires 

- Article 269 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 136 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  

Dès que la décision de mise en accusation est devenue définitive ou, en cas d'appel, dès que l'arrêt de 
désignation de la cour d'assises d'appel a été signifié, l'accusé, s'il est détenu, est transféré dans la maison d'arrêt 
du lieu où se tiennent les assises. 
 
 

- Article 270 

Modifié par LOI n°2008-644 du 1er juillet 2008 - art. 6  

Si l'accusé est en fuite ou ne se présente pas, il peut être jugé par défaut conformément aux dispositions du 
chapitre VIII du présent titre. 
Lorsque l'accusé est en fuite, la date de l'audience au cours de laquelle il doit être jugé par défaut doit toutefois 
lui être signifiée à son dernier domicile connu ou à étude d'huissier de justice ou, à défaut, au parquet du 
procureur de la République du tribunal de grande instance où siège la cour d'assises, au moins dix jours avant le 
début de l'audience. 
 
 

- Article 271  

Si l'affaire ne doit pas être jugée au siège de la cour d'appel, le dossier de la procédure est renvoyé par le 
procureur général au greffe du tribunal de grande instance, où se tiennent les assises. 
Les pièces à conviction sont également transportées au greffe de ce tribunal. 
 
 

- Article 272  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 82 (V) JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  

Le président de la cour d'assises interroge l'accusé dans le plus bref délai, après l'arrivée de ce dernier à la 
maison d'arrêt et la remise des pièces au greffe.  
Si l'accusé est en liberté, il est procédé comme il est dit à l'article 272-1.  
Le président peut déléguer un de ses assesseurs afin de procéder à cet interrogatoire.  
Il doit être fait appel à un interprète si l'accusé ne parle ou ne comprend pas la langue française. 
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- Article 272-1 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 100 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004  

Si l'accusé, après avoir été convoqué par la voie administrative au greffe de la cour d'assises, ne se présente pas, 
sans motif légitime d'excuse, au jour fixé pour être interrogé par le président de la cour d'assises, ce dernier peut, 
par décision motivée, décerner mandat d'arrêt. 
Pendant le déroulement de l'audience de la cour d'assises, la cour peut également, sur réquisition du ministère 
public, décerner mandat de dépôt ou d'arrêt si l'accusé se soustrait aux obligations du contrôle judiciaire ou s'il 
apparaît que la détention est l'unique moyen d'assurer sa présence lors des débats ou d'empêcher des pressions 
sur les victimes ou les témoins. Dès le début de l'audience, la cour peut aussi, sur les réquisitions du ministère 
public, ordonner le placement de l'accusé sous contrôle judiciaire afin d'assurer sa présence au cours des débats 
ou empêcher des pressions sur les victimes ou les témoins. Les dispositions du présent alinéa sont également 
applicables aux personnes renvoyées pour délits connexes. 
A tout moment, la personne peut demander sa mise en liberté devant la cour. 
 
 

- Article 273  

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 8  

Après avoir, s'il y a lieu, informé l'accusé de son droit d'être assisté par un interprète, le président l'interroge sur 
son identité et s'assure que celui-ci a reçu notification de la décision de mise en accusation ou, en cas d'appel, de 
l'arrêt de désignation de la cour d'assises d'appel. 
 
 

- Article 274  

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 224 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993  

L'accusé est ensuite invité à choisir un avocat pour l'assister dans sa défense.  
Si l'accusé ne choisit pas son avocat, le président ou son délégué lui en désigne un d'office.  
Cette désignation est non avenue si, par la suite, l'accusé choisit un avocat. 
 
 

- Article 275  

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 224 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993  

A titre exceptionnel, le président peut autoriser l'accusé à prendre pour conseil un de ses parents ou amis. 
 
 

- Article 276  

L'accomplissement des formalités prescrites par les articles 272 à 275 est constaté par un procès-verbal que 
signent le président ou son délégué, le greffier, l'accusé et, s'il y a lieu, l'interprète.  
Si l'accusé ne sait ou ne veut signer, le procès-verbal en fait mention. 
 
 

- Article 277 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 224 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993  

Les débats ne peuvent s'ouvrir moins de cinq jours après l'interrogatoire par le président de la cour d'assises. 
L'accusé et son avocat peuvent renoncer à ce délai. 
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- Article 278  

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 224 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993  

L'accusé ne cesse pas de pouvoir communiquer librement avec son avocat. 
L'avocat peut prendre sur place communication de toutes les pièces du dossier sans que cette communication 
puisse provoquer un retard dans la marche de la procédure. 
 
 

- Article 279  

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 10  

Il est délivré gratuitement à chacun des accusés et parties civiles copie des pièces du dossier de la procédure. 
 
 

- Article 281 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 150 JORF 10 mars 2004  

Le ministère public et la partie civile signifient à l'accusé, l'accusé signifie au ministère public et, s'il y a lieu, à 
la partie civile, dès que possible et vingt-quatre heures au moins avant l'ouverture des débats, la liste des 
personnes qu'ils désirent faire entendre en qualité de témoins. 
Les noms des experts appelés à rendre compte des travaux dont ils ont été chargés au cours de l'information 
doivent être signifiés dans les mêmes conditions. 
L'exploit de signification doit mentionner les nom, prénoms, professions et résidence de ces témoins ou experts. 
Les citations faites à la requête des parties sont à leurs frais, ainsi que les indemnités des témoins cités, s'ils en 
requièrent. Toutefois, le ministère public est tenu de citer à sa requête les témoins, dont la liste lui a été 
communiquée par les parties, cinq jours au moins avant l'ouverture des débats ; cette liste ne peut comporter 
plus de cinq noms. 
 
 

- Article 282  

Modifié par Loi n°94-89 du 1 février 1994 - art. 22 JORF 2 février 1994 en vigueur le 2 février 1994  

La liste des jurés de session telle qu'elle a été arrêtée conformément aux prescriptions de l'article 266 est 
signifiée à chaque accusé au plus tard l'avant-veille de l'ouverture des débats.  
Cette liste doit contenir des indications suffisantes pour permettre l'identification des jurés, à l'exception de 
celles concernant leur domicile ou résidence. 
 
 
Section 2 : Des actes facultatifs ou exceptionnels 

- Article 283 

Modifié par Ordonnance 60-529 1960-06-04 art. 2 JORF 8 juin 1960  

Le président, si l'instruction lui semble incomplète ou si des éléments nouveaux ont été révélés depuis sa 
clôture, peut ordonner tous actes d'information qu'il estime utiles.  
Il y est procédé soit par le président, soit par un de ses assesseurs ou un juge d'instruction qu'il délègue à cette 
fin. Dans ce cas, les prescriptions du chapitre Ier du titre III du livre Ier doivent être observées, à l'exception de 
celles de l'article 167. 
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- Article 284  

Les procès-verbaux et autres pièces ou documents réunis au cours du supplément d'information sont déposés au 
greffe et joints au dossier de la procédure. 
Ils sont mis à la disposition du ministère public et des parties qui sont avisés de leur dépôt par les soins du 
greffier. 
Le procureur général peut, à tout moment, requérir communication de la procédure à charge de rendre les pièces 
dans les vingt-quatre heures. 
 
 

- Article 285 

Lorsqu'à raison d'un même crime plusieurs arrêts de renvoi ont été rendus contre différents accusés, le président 
peut, soit d'office, soit sur réquisition du ministère public, ordonner la jonction des procédures. 
Cette jonction peut également être ordonnée quand plusieurs arrêts de renvoi ont été rendus contre un même 
accusé pour des infractions différentes. 
 
 

- Article 286 

Quand l'arrêt de renvoi vise plusieurs infractions non connexes, le président peut, soit d'office, soit sur 
réquisition du ministère public, ordonner que les accusés ne soient immédiatement poursuivis que sur l'une ou 
quelques-unes de ces infractions. 
 
 

- Article 286-1  

Créé par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 156  

Lorsque, par suite d'une disjonction des poursuites, d'un appel ou de toute autre cause, la cour d'assises ne se 
trouve saisie que du renvoi devant elle d'un ou plusieurs accusés, uniquement pour un délit connexe à un crime, 
elle statue sans l'assistance des jurés.  
 
 

- Article 287  

Le président peut, soit d'office, soit sur réquisition du ministère public, ordonner le renvoi à une session 
ultérieure des affaires qui ne lui paraissent pas en état d'être jugées au cours de la session au rôle de laquelle 
elles sont inscrites. 
 
 
Chapitre V : De l'ouverture des sessions  
Section 1 : De la révision de la liste du jury  

- Article 288 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 148 JORF 10 mars 2004  

Aux lieu, jour et heure fixés pour l'ouverture de la session, la cour prend séance. 
Le greffier procède à l'appel des jurés inscrits sur la liste établie conformément à l'article 266. 
La cour statue sur le cas des jurés absents. 
Tout juré qui, sans motif légitime, n'a pas déféré à la convocation qu'il a reçue peut être condamné par la cour à 
une amende de 3 750 euros. 
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Le juré peut, dans les dix jours de la signification de cette condamnation faite à sa personne ou à son domicile, 
former opposition devant le tribunal correctionnel du siège de la cour d'assises. 
Les peines portées au présent article sont applicables à tout juré qui, même ayant déféré à la convocation, se 
retire avant l'expiration de ses fonctions, sans une excuse jugée valable par la cour. 
 
 

- Article 289  

Modifié par Loi 78-788 1978-07-28 art. 20 JORF 29 juillet 1978  

Si parmi les jurés présents, il en est qui ne remplissent pas les conditions d'aptitude légales exigées par les 
articles 255, 256 et 257, la cour ordonne que leurs noms soient rayés de la liste et adressés au premier président 
de la cour d'appel ou au président du tribunal de grande instance, siège de la cour d'assises, aux fins de radiation 
de la liste annuelle.  
Il en est de même en ce qui concerne les noms des jurés décédés.  
Sont également rayés de la liste de session, les noms des jurés qui se révéleraient être conjoints, parents ou alliés 
jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement d'un membre de la cour ou de l'un des jurés présents inscrits 
avant lui sur ladite liste. 
 
 

- Article 289-1  

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 13  

Si, en raison des absences ou à la suite des radiations par la cour, il reste, sur la liste de session, moins de vingt 
jurés ou, lorsqu'au cours de la session la cour d'assises doit statuer en appel, moins de vingt-trois jurés, ce 
nombre est complété par les jurés suppléants, suivant l'ordre de leur inscription ; en cas d'insuffisance, par des 
jurés tirés au sort, en audience publique, parmi les jurés inscrits sur la liste spéciale, subsidiairement parmi les 
jurés de la ville inscrits sur la liste annuelle. 
Dans le cas où les assises se tiennent dans un autre lieu que celui où elles doivent se tenir habituellement, le 
nombre des jurés titulaires est complété par un tirage au sort fait, en audience publique, parmi les jurés de la 
ville inscrits sur la liste annuelle. 
Les noms des jurés suppléants, de ceux qui sont inscrits sur la liste spéciale ainsi que les noms des jurés de la 
ville où se tiennent les assises, qui sont inscrits sur la liste annuelle, sont rayés des listes dans les conditions 
prévues à l'article précédent. 
 
 

- Article 290  

L'ensemble des décisions de la cour fait l'objet d'un arrêt motivé, le ministère public entendu. 
Cet arrêt ne peut être attaqué par la voie du recours en cassation qu'en même temps que l'arrêt sur le fond. 
 
 

- Article 291  

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 224 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993  

Avant le jugement de chaque affaire, la cour procède, s'il y a lieu, aux opérations prévues par les articles 288, 
289 et 289-1. La cour ordonne, en outre, que soient provisoirement retirés de la liste, éventuellement modifiée, 
les noms des conjoints, parents et alliés jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement de l'accusé ou de son 
avocat, ainsi que les noms de ceux qui, dans l'affaire, sont témoins, interprètes, dénonciateurs, experts, 
plaignants ou parties civiles ou ont accompli un acte de police judiciaire ou d'instruction. 
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- Article 292  

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 224 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993  

Tout arrêt modifiant la composition de la liste de session établie conformément à l'article 266 est porté, par les 
soins du greffier, sans formalité, à la connaissance de l'accusé. Celui-ci ou son avocat peut demander qu'un 
délai, qui ne pourra excéder une heure, soit observé avant l'ouverture des débats. 
 
 
Section 2 : De la formation du jury de jugement 

- Article 293  

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 224 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993  

Au jour indiqué pour chaque affaire, la cour prend séance et fait introduire l'accusé. 
Le jury de jugement est formé en audience publique. 
La présence de l'avocat de l'accusé n'est pas prescrite à peine de nullité. 
 
 

- Article 294  

Le président demande à l'accusé ses nom, prénoms, date et lieu de naissance, profession et résidence. 
 
 

- Article 295  

Modifié par Loi 78-788 1978-07-28 art. 23 JORF 29 juillet 1978  

Le greffier fait l'appel des jurés non excusés. 
Une carte portant leur nom est déposée dans une urne. 
 
 

- Article 296  

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 13  

Le jury de jugement est composé de six jurés lorsque la cour statue en premier ressort et de neuf jurés lorsqu'elle 
statue en appel.  
La cour doit, par arrêt, ordonner, avant le tirage de la liste des jurés, qu'indépendamment des jurés de jugement, 
il soit tiré au sort un ou plusieurs jurés supplémentaires qui assistent aux débats. 
Dans le cas où l'un ou plusieurs des jurés de jugement seraient empêchés de suivre les débats jusqu'au prononcé 
de l'arrêt de la cour d'assises, ils sont remplacés par les jurés supplémentaires. 
Le remplacement se fait suivant l'ordre dans lequel les jurés supplémentaires ont été appelés par le sort. 
 
 

- Article 297  

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 13  

L'accusé ou son avocat d'abord, le ministère public ensuite, récusent tels jurés qu'ils jugent à propos, à mesure 
que leurs noms sortent de l'urne, sauf la limitation exprimée à l'article 298.  
L'accusé, son avocat, ni le ministère public ne peuvent exposer leur motifs de récusation.  
Le jury de jugement est formé à l'instant où sont sortis de l'urne les noms de six ou neuf jurés non récusés, selon 
les distinctions prévues par le premier alinéa de l'article 296, et les noms des jurés supplémentaires prévus par 
l'article 296. 
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- Article 298  

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 13  

Lorsque la cour d'assises statue en premier ressort, l'accusé ne peut récuser plus de quatre jurés et le ministère 
public plus de trois. Lorsqu'elle statue en appel, l'accusé ne peut récuser plus de cinq jurés et le ministère public 
plus de quatre. 
 
 

- Article 299  

S'il y a plusieurs accusés, ils peuvent se concerter pour exercer leurs récusations ; ils peuvent les exercer 
séparément. 
Dans l'un et l'autre cas, ils ne peuvent excéder le nombre de récusations déterminé pour un seul accusé. 
 
 

- Article 300  

Si les accusés ne se concertent pas pour récuser, le sort règle entre eux le rang dans lequel ils font les 
récusations. Dans ce cas, les jurés récusés par un seul, et dans cet ordre, le sont pour tous jusqu'à ce que le 
nombre des récusations soit épuisé. 
 
 

- Article 301  

Les accusés peuvent se concerter pour exercer une partie des récusations, sauf à exercer le surplus suivant le 
rang fixé par le sort. 
 
 

- Article 302  

Le greffier dresse procès-verbal des opérations de formation du jury de jugement. 
 

- Article 303  

Les jurés se placent dans l'ordre désigné par le sort, aux côtés de la cour, si la disposition des lieux le permet, et 
sinon sur des sièges séparés du public, des parties et des témoins, en face de celui qui est destiné à l'accusé. 
 
 

- Article 304  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 40 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  

Le président adresse aux jurés, debout et découverts, le discours suivant : "Vous jurez et promettez d'examiner 
avec l'attention la plus scrupuleuse les charges qui seront portées contre X..., de ne trahir ni les intérêts de 
l'accusé, ni ceux de la société qui l'accuse, ni ceux de la victime ; de ne communiquer avec personne jusqu'après 
votre déclaration ; de n'écouter ni la haine ou la méchanceté, ni la crainte ou l'affection ; de vous rappeler que 
l'accusé est présumé innocent et que le doute doit lui profiter ; de vous décider d'après les charges et les moyens 
de défense, suivant votre conscience et votre intime conviction, avec l'impartialité et la fermeté qui conviennent 
à un homme probe et libre, et de conserver le secret des délibérations, même après la cessation de vos 
fonctions". 
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Chacun des jurés, appelé individuellement par le président, répond en levant la main : "Je le jure". 
 

- Article 305  

Le président déclare le jury définitivement constitué. 
 
 

- Article 305-1  

Créé par Loi 85-1407 1985-12-30 art. 39 et art. 94 JORF 31 décembre 1985 en vigueur le 1er février 1986  

L'exception tirée d'une nullité autre que celles purgées par l'arrêt de renvoi devenu définitif et entachant la 
procédure qui précède l'ouverture des débats doit, à peine de forclusion, être soulevée dès que le jury de 
jugement est définitivement constitué. Cet incident contentieux est réglé conformément aux dispositions de 
l'article 316. 
 
 
Chapitre VII : Du jugement  
Section 1 : De la délibération de la cour d'assises  

- Article 359 

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 13  

Toute décision défavorable à l'accusé se forme à la majorité de six voix au moins lorsque la cour d'assises statue 
en premier ressort et à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue en appel. 
 
 

- Article 362 

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 17  
Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 3  

En cas de réponse affirmative sur la culpabilité, le président donne lecture aux jurés des dispositions des articles 
130-1, 132-1 et 132-18 du code pénal. La cour d'assises délibère alors sans désemparer sur l'application de la 
peine. Le vote a lieu ensuite au scrutin secret, et séparément pour chaque accusé.  
La décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants. Toutefois, le maximum de la peine privative 
de liberté encourue ne peut être prononcé qu'à la majorité de six voix au moins lorsque la cour d'assises statue 
en premier ressort et qu'à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue en appel. Si le 
maximum de la peine encourue n'a pas obtenu cette majorité, il ne peut être prononcé une peine supérieure à 
trente ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à perpétuité et une peine 
supérieure à vingt ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est de trente ans de réclusion criminelle. 
Les mêmes règles sont applicables en cas de détention criminelle. Si la cour d'assises a répondu positivement à 
la question portant sur l'application des dispositions du second alinéa de l'article 122-1 du même code, les peines 
privatives de liberté d'une durée égale ou supérieure aux deux tiers de la peine initialement encourue ne peuvent 
être prononcées qu'à la majorité qualifiée prévue par la deuxième phrase du présent alinéa.  
Si, après deux tours de scrutin, aucune peine n'a réuni la majorité des suffrages, il est procédé à un troisième 
tour au cours duquel la peine la plus forte proposée au tour précédent est écartée. Si, à ce troisième tour, aucune 
peine n'a encore obtenu la majorité absolue des votes, il est procédé à un quatrième tour et ainsi de suite, en 
continuant à écarter la peine la plus forte, jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée.  
Lorsque la cour d'assises prononce une peine correctionnelle, elle peut ordonner à la majorité qu'il soit sursis à 
l'exécution de la peine avec ou sans mise à l'épreuve.  
La cour d'assises délibère également sur les peines accessoires ou complémentaires.  
Dans les cas prévus par l'article 706-53-13, elle délibère aussi pour déterminer s'il y a lieu de se prononcer sur le 
réexamen de la situation du condamné avant l'exécution de la totalité de sa peine en vue d'une éventuelle 
rétention de sûreté conformément à l'article 706-53-14. 
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Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre VII : De la récusation 

- Article 668 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 88 JORF 10 mars 2004  

Tout juge ou conseiller peut être récusé pour les causes ci-après : 
1° Si le juge ou son conjoint ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin sont parents 
ou alliés de l'une des parties ou de son conjoint, de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou de son 
concubin jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement. 
La récusation peut être exercée contre le juge, même au cas de divorce ou de décès de son conjoint, de son 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou de son concubin, s'il a été allié d'une des parties jusqu'au 
deuxième degré inclusivement ; 
2° Si le juge ou son conjoint ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin, si les 
personnes dont il est tuteur, subrogé tuteur, curateur ou conseil judiciaire, si les sociétés ou associations à 
l'administration ou à la surveillance desquelles il participe ont intérêt dans la contestation ; 
3° Si le juge ou son conjoint ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin, est parent ou 
allié, jusqu'au degré indiqué ci-dessus, du tuteur, subrogé tuteur, curateur ou conseil judiciaire d'une des parties 
ou d'un administrateur, directeur ou gérant d'une société, partie en cause ; 
4° Si le juge ou son conjoint ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin, se trouve dans 
une situation de dépendance vis-à-vis d'une des parties ; 
5° Si le juge a connu du procès comme magistrat, arbitre ou conseil, ou s'il a déposé comme témoin sur les faits 
du procès ; 
6° S'il y a eu procès entre le juge, son conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin 
leurs parents ou alliés en ligne directe, et l'une des parties, son conjoint, ou ses parents ou alliés dans la même 
ligne ; 
7° Si le juge ou son conjoint ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin, ont un procès 
devant un tribunal où l'une des parties est juge ; 
8° Si le juge ou son conjoint ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin, leurs parents 
ou alliés en ligne directe ont un différend sur pareille question que celle débattue entre les parties ; 
9° S'il y a eu entre le juge ou son conjoint ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin 
et une des parties toutes manifestations assez graves pour faire suspecter son impartialité. 
 
 

- Article 669  

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 212 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993  

La personne mise en examen, le prévenu, l'accusé et toute partie à l'instance qui veut récuser un juge 
d'instruction, un juge de police, un, plusieurs ou l'ensemble des juges du tribunal correctionnel, des conseillers 
de la cour d'appel ou de la cour d'assises doit, à peine de nullité, présenter requête au premier président de la 
cour d'appel. 
Les magistrats du ministère public ne peuvent être récusés. 
La requête doit désigner nommément le ou les magistrats récusés et contenir l'exposé des moyens invoqués avec 
toutes les justifications utiles à l'appui de la demande. 
La partie qui aura procédé volontairement devant une cour, un tribunal ou un juge d'instruction ne sera reçue à 
demander la récusation qu'à raison des circonstances survenues depuis, lorsqu'elles seront de nature à constituer 
une cause de récusation. 
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D. Jurisprudence  
- Cour de cassation, 24 décembre 1813 

La Cour, considérant qu’il a été constaté par la cour d’assises du département de la Marne, que Nicolas Paté, 
accusé, a récusé d’abord trois jurés sur six, et qu’ensuite le procureur impérial a récusé dix-huit jurés, l’accusé 
n’ayant plus exercé aucune récusation ;  
Considérant que , de cette manière , l’accusé n'a pas eu la faculté d'exercer autant de récusations que le ministère 
public; quoique la loi ait donné un droit égal à l'un et à l'autre, et que même lorsque les jurés sont en nombre 
impair, elle ait donné une récusation de plus à l’accusé, que par cette opération, la partie publique a porté 
atteinte ·au droit de l'accusé, en exerçant huit récusations au delà des dix qui lui compétaient ; que ces huit· 
récusations ne 1ne pouvaient être exercées que par l'accusé, ou ne devaient  pas être exercées , l’accusé ayant 
gardé le silence ; 
Qu'en effet du silence de l'accusé, à l’appel des huit -jurés qui a été fait à la suite des dix récusations légalement 
exercées par la partie publique, il fallait conclure, non que l’accusé renonçait au droit de récuser, et que la partie 
publique, pouvait s'en emparer, mais seulement que l’accusé ne voulait pas l'exercer sur les huit jurés dont les 
noms étaient proclamés, qu'il. les agréait conséquemment, que ces huit jurés devaient; par cette raison entrer 
dans la composition du jury qu’il voulait, au contraire, se réserver l'exercice de son droit au besoin, sur huit des 
jurés dont les noms n'étaient pas encore sortis de l'urne, et qu'il a été forcé d'avoir pour juges, parce que son 
droit de récuser  lui a eté ravi ;  
Qu'ainsi ; par une violation formelle de la loi, huit jurés ont été exclus; de la composition du jury, qui devaient y 
·entrer, et huit jurés y ont été ad1nis, qui devaient en être exclus. 
Considérant, qu’une telle opération est éminemment vicieuse ; que la faculté de récuser est inhérente à 
l’institution du jury, qu’elle est de la substance même de cette institution ; de telle sorte que, si les parties, ou 
l’une d’elles, ont été mises, par quelques fait que ce soir, dans l’impuissance d’user de cette faculté, les douze 
citoyens réunis sans avoir été soumis à l’épreuve des récusations respectives, ne sont que des personnes privées, 
puisqu’elles n’ont pas reçu l’un des principaux caractères qui les redent habiles à composer le jury ;  
D’où qu’il suit que le procès-verbal de formation du jury, les débats, la déclaration et l’arrêt qui ont suivi, sont 
nuls pour violation des règles de compétence et de juridiction exprimées par les articles cités ci-dessus; 
 
 

E. Questions au gouvernement 

1. Assemblée nationale 

- Question écrite n° 73271 de M. Kamardine Mansour 

Suites données au rapport d'étude parlementaire sur le stationnement des gens du voyage  13 ème législature   
 
Texte de la question 
Publiée dans le JO 13 septembre 2005 
La loi du 21 juillet 2003 a autorisé le gouvernement à légiférer par ordonnance en faveur de la collectivité 
départementale de Mayotte et notamment dans le domaine de l'organisation judiciaire. A cinq mois de la fin de 
l'habilitation, M. Mansour Kamardine demande au M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de lui préciser 
la suite qu'il entend réserver à cette habilitation. Il lui rappelle que Mayotte a pendant très longtemps vécu sur le 
provisoire en raison de la revendication territoriale dont elle était l'objet. Depuis mars 2003, elle est inscrite dans 
la constitution à l'instar des autres collectivités ultramarines de la République française. Elle est donc désormais 
en droit d'attendre que les réformes nécessaires à son développement qui lui ont manqué jusqu'ici interviennent 
enfin. S'agissant de la justice, cette réforme structurelle doit nécessairement mais impérativement étendre les 
juridictions de droit commun à savoir l'institution d'un tribunal de grande instance, d'un tribunal d'instance, 
d'une cour d'appel et d'une cour d'assise. En effet, il est désormais particulièrement choquant que les délits les 
plus graves soient jugés à juge unique, que la cour criminelle, juridiction d'assises, soit composé d'assesseurs 
choisis par le garde des sceaux, sur proposition du président du tribunal supérieur d'appel et après avis du 
procureur de la République. Une telle composition n'est pas conforme au principe d'un procès équitable compte 
tenu de la position et du rôle joué par le garde des sceaux et par ricochet par le procureur de la République dans 

24 
 



 
un procès pénal. C'est en considération de l'ensemble qu'il lui demande de lui confirmer s'il entend bien utiliser 
l'habilitation qui lui est faite pour réformer l'organisation judiciaire de Mayotte afin d'instituer à Mayotte, 
comme c'est le cas ailleurs, une organisation judicaire de droit commun, dans la mesure où rien ne s'oppose 
désormais techniquement, compte tenu du niveau général d' évolution intellectuelle de l'île, à ce que l'on ait dans 
toutes les communes des assesseurs ayant une maîtrise suffisante du français 
 
 
Texte de la réponse  
Publiée dans le JO du 6 décembre 2005 
 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire que l'organisation 
judiciaire des collectivités ultramarines tient compte de leurs intérêts propres dans l'ensemble des intérêts de la 
République et des particularités géographiques, démographiques et économiques de ces territoires. Ces 
spécificités ont conduit le législateur à retenir une organisation des juridictions différente de celle de la 
métropole. La structure judiciaire actuelle de ces collectivités repose sur les tribunaux de première instance et 
les tribunaux supérieurs d'appel à l'exception de la Polynésie française et de la Nouvelle-Calédonie, qui sont 
dotées d'une cour d'appel. Le garde des sceaux précise que, en conséquence, il n'apparaît pas opportun de 
modifier la cohérence de l'organisation judiciaire de ces collectivités en étendant à Mayotte les juridictions de 
droit commun : tribunal d'instance, tribunal de grande instance et cour d'appel. Il ajoute qu'un décret dissociant 
les fonctions du ministère public près le tribunal supérieur d'appel des fonctions exercées près du tribunal de 
première instance est en voie de finalisation et que deux parquets distincts seront ainsi créés près les juridictions 
de Mamoudzou. Enfin, s'agissant de la cour criminelle, le garde des sceaux a l'honneur d'indiquer à l'honorable 
parlementaire que le paragraphe f du 7° du I de l'article 62 de la loi de programme pour l'outre-mer n° 2003-660 
du 21 juillet 2003 autorise le Gouvernement à prendre par ordonnance les mesures nécessaires, en tant qu'elles 
concernent les compétences de l'État, à l'actualisation et à l'adaptation du droit applicable à Mayotte dans le 
domaine de « l'organisation judiciaire et du statut des cadis ». Il n'apparaît pas que cette habilitation permette la 
modification des articles 885 à 888 du code de procédure pénale relatifs à la composition de la cour criminelle, 
aux modalités de désignation des quatre ou six assesseurs qui la composent, aux conditions de remplacement du 
magistrat qui la préside, à la procédure suivie devant cette juridiction et aux règles de majorité dans lesquelles 
celle-ci prend ses décisions. La modification de ces articles, qui traitent directement de règles de procédure 
pénale, excéderait en effet les limites de la délégation législative, qui ne mentionne que l'organisation judiciaire 
et non la procédure pénale. Au demeurant, lors des débats parlementaires concernant la loi du 21 juillet 2003, 
seule a été évoquée la modernisation de la justice cadiale à Mayotte, conformément au cadre fixé par l'accord 
sur l'avenir de Mayotte signé le 27 janvier 2000 et massivement approuvé par les électeurs de cette collectivité. 
Par ailleurs, l'extension à Mayotte des règles de la procédure criminelle applicables en métropole exigerait la 
présence - pour le jugement en premier ressort puis pour le jugement en appel - de six magistrats du siège 
n'ayant jamais connu de l'affaire au cours de l'instruction, en raison des règles d'incompatibilité existantes, ce 
qui ne paraît pas justifié compte tenu du volume limité du contentieux relevant de la juridiction criminelle. Le 
garde des sceaux n'est toutefois pas opposé à ce que la réflexion se poursuive, en liaison avec les autorités 
politiques et judiciaires locales, pour que, à l'occasion d'une prochaine réforme législative, la procédure de 
jugement des crimes à Mayotte, tout en tenant compte des spécificités de cette collectivité départementale, se 
rapproche de celle applicable en métropole. 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents 
 
 

- Article 7 

Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes 
qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être 
punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la Loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la 
résistance.  
 
 

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  
 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution.  
 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : (…) 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 

l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
 
 

- Article 64 

Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire.  
Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature.  
Une loi organique porte statut des magistrats.  
Les magistrats du siège sont inamovibles. 
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- Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le 
respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi.  
 
 

- Article 73 

Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils 
peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités. 
Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences et 
si elles y ont été habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement. 
Par dérogation au premier alinéa et pour tenir compte de leurs spécificités, les collectivités régies par le présent 
article peuvent être habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement, à fixer elles-mêmes les règles 
applicables sur leur territoire, dans un nombre limité de matières pouvant relever du domaine de la loi ou du 
règlement. 
Ces règles ne peuvent porter sur la nationalité, les droits civiques, les garanties des libertés publiques, l'état et la 
capacité des personnes, l'organisation de la justice, le droit pénal, la procédure pénale, la politique étrangère, la 
défense, la sécurité et l'ordre publics, la monnaie, le crédit et les changes, ainsi que le droit électoral. Cette 
énumération pourra être précisée et complétée par une loi organique. 
La disposition prévue aux deux précédents alinéas n'est pas applicable au département et à la région de La 
Réunion. 
Les habilitations prévues aux deuxième et troisième alinéas sont décidées, à la demande de la collectivité 
concernée, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. Elles ne peuvent intervenir 
lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit 
constitutionnellement garanti. 
La création par la loi d'une collectivité se substituant à un département et une région d'outre-mer ou l'institution 
d'une assemblée délibérante unique pour ces deux collectivités ne peut intervenir sans qu'ait été recueilli, selon 
les formes prévues au second alinéa de l'article 72-4, le consentement des électeurs inscrits dans le ressort de ces 
collectivités. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur le principe d’égalité devant la justice 

- Décision n° 86-213 DC du 3 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux 
atteintes à la sûreté de l'Etat 

- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE L'ARTICLE 706-25 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
VIOLERAIT LE PRINCIPE D'EGALITE DEVANT LA JUSTICE :  
7. Considérant que l'article 706-25 du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de l'article 1er de la loi 
présentement examinée, dispose, s'agissant des infractions visées au nouvel article 706-16, : "Pour le jugement 
des accusés majeurs, la cour d'assises est composée conformément aux dispositions de l'article 698-6" ;  
8. Considérant que l'article 698-6, premier alinéa, du code de procédure pénale est ainsi conçu : "Par dérogation 
aux dispositions du titre Ier du livre II, notamment aux articles 240 et 248, premier alinéa, et sous réserve des 
dispositions de l'article 698-7, la cour d'assises prévue par l'article 697 est composée d'un président et de six 
assesseurs désignés comme il est dit aux alinéas 2 et 3 de l'article 248 et aux articles 249 à 253" ; qu'il en résulte 
qu'elle ne comprend pas de jurés ; que le 3° du deuxième alinéa du même article 698-6 écarte les dispositions 
des articles 359 et 360 imposant une majorité renforcée pour les décisions prises par une cour d'assises 
composée de magistrats et de jurés lorsqu'elles sont défavorables à l'accusé et leur substitue la règle de la 
majorité simple pour les mêmes décisions émanant de la cour d'assises ne comportant pas de jurés ;  
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9. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que le nombre et la diversité des infractions 
visées à l'article 706-16 nouveau sont tels que le jugement de ces infractions par une cour d'assises ne 
comportant pas de jurés ne peut être regardé comme une simple exception au principe de l'intervention du jury 
en matière de crimes ;  
10. Considérant que les infractions criminelles énumérées à l'article 706-16 nouveau ne sont justiciables de la 
cour d'assises composée selon les termes de l'article 698-6 qu'autant qu'il est établi qu'elles sont en relation avec 
une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou 
la terreur ; qu'ainsi, à s'en tenir au seul texte de l'article 706-16 nouveau, l'exception apportée au principe de 
l'intervention du jury a un caractère limité ; que l'argument invoqué par les auteurs de la saisine manque par 
suite en fait ;  
11. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir également qu'il n'existe pas dans l'intention même du 
législateur, d'incriminations propres aux activités terroristes ; que la poursuite ne peut concerner que des 
infractions déjà définies et réprimées par le code pénal ou par des lois spéciales ; que, dès lors, rien ne saurait 
justifier au regard du principe d'égalité devant la justice que ces infractions soient jugées par des juridictions 
différentes selon qu'il est ou non prétendu qu'elles sont "en relation avec une entreprise individuelle ou 
collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur" ; que, quelle que 
soit la variété de leurs mobiles, des infractions définies par les mêmes éléments constitutifs doivent être jugées 
par les mêmes juges et selon les mêmes règles ;  
12. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquelles elles s'appliquent, pourvu que ces différences ne procèdent pas de discriminations 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 
des droits de la défense ; 
13. Considérant que la différence de traitement établie par l'article 706-25 nouveau du code de procédure pénale 
entre les auteurs des infractions visées par l'article 706-16 nouveau selon que ces infractions sont ou non en 
relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par 
l'intimidation ou la terreur tend, selon l'intention du législateur, à déjouer l'effet des pressions ou des menaces 
pouvant altérer la sérénité de la juridiction de jugement ; que cette différence de traitement ne procède donc pas 
d'une discrimination injustifiée ; qu'en outre, par sa composition, la cour d'assises instituée par l'article 698-6 du 
code de procédure pénale présente les garanties requises d'indépendance et d'impartialité ; que devant cette 
juridiction les droits de la défense sont sauvegardés ; que, dans ces conditions, le moyen tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du tribunal 
d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance  

. En ce qui concerne l'égalité devant la justice :  
21. Considérant que, selon les requérants, les dispositions critiquées entraînent une rupture d'égalité devant la 
justice ; qu'en premier lieu, les justiciables pourraient être jugés par des formations composées différemment, 
notamment en raison des disparités de recrutement des juges de proximité ; qu'en second lieu, le président du 
tribunal de grande instance pourrait choisir arbitrairement ceux de ces juges appelés à remplir la fonction 
d'assesseur ;  
22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ;  
23. Considérant, en premier lieu, que les justiciables seront jugés par une formation collégiale du tribunal 
correctionnel qui, quelle que soit sa composition, appliquera les mêmes règles de procédure et de fond ;  
24. Considérant, en second lieu, que la latitude laissée au président du tribunal de grande instance, pour établir 
la liste des juges de proximité de son ressort susceptibles de siéger en qualité d'assesseur, a pour objet de lui 
permettre de choisir les mieux à même de remplir cette fonction ; qu'elle ne prive le justiciable d'aucune garantie 
;  
25. Considérant, au demeurant, que cette procédure de désignation permet de prendre en compte la disponibilité 
des juges de proximité et répond à un souci de bonne administration de la justice ; que l'ordonnance fixant leur 
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répartition dans les formations du tribunal correctionnel sera d'ailleurs prise après avis de l'assemblée générale 
des magistrats du siège, en vertu des articles L. 710-1 et R. 311-23 du code de l'organisation judiciaire ;  
26. Considérant que sont, par suite, infondés les griefs tirés d'une violation du principe d'égalité devant la justice 
;  
 
 

- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009 - Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet  

10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des 
règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à 
la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ;  
11. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard aux particularités des délits de contrefaçon commis au moyen d'un 
service de communication au public en ligne, il était loisible au législateur de soumettre la poursuite de ces 
infractions à des règles spécifiques ; qu'en prévoyant que ces délits seraient jugés par le tribunal correctionnel 
composé d'un seul magistrat du siège ou pourraient être poursuivis selon la procédure simplifiée, le législateur a 
entendu prendre en compte l'ampleur des contrefaçons commises au moyen de ces services de communication ; 
que les règles de procédure instituées par les dispositions critiquées ne créent pas de différence entre les 
personnes qui se livrent à de tels actes ;  
 
 

- Décision n° 2010-612 DC du 5 août 2010 - Loi portant adaptation du droit pénal à l'institution 
de la Cour pénale internationale  

13. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, 
si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ; 
 
 

- Décision n° 2011-112 QPC du 1 avril 2011 - Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour 
de cassation]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
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- Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011 -Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline 

des avocats 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; 
qu'en maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, 
tenu compte de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas 
exposé au même risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des 
autres barreaux relevant de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la 
différence de traitement établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but 
d'intérêt général et est en rapport direct avec l'objet de la loi ;  
  
 

- Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012 - Société YONNE REPUBLICAINE et 
autre [Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d'indemnisation 
de la rupture du contrat de travail]  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant que, par la loi du 29 mars 1935 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, le 
législateur a mis en place un régime spécifique pour les journalistes qui, compte tenu de la nature particulière de 
leur travail, sont placés dans une situation différente de celle des autres salariés ; que les dispositions contestées, 
propres à l'indemnisation des journalistes professionnels salariés, visent à prendre en compte les conditions 
particulières dans lesquelles s'exerce leur profession ; que, par suite, il était loisible au législateur, sans 
méconnaître le principe d'égalité devant la loi, d'instaurer un mode de détermination de l'indemnité de rupture 
du contrat de travail applicable aux seuls journalistes à l'exclusion des autres salariés ;  
8. Considérant que les dispositions de l'article L. 7112-3 du code du travail ne sont contraires à aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit ;  
 
 

- Décision n° 2013-356 QPC du 29 novembre 2013 - M. Christophe D. [Prorogation de 
compétence de la cour d'assises des mineurs en cas de connexité ou d'indivisibilité]  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L'ATTEINTE AU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA JUSTICE ET DE 
LA MÉCONNAISSANCE DE L'OBJECTIF DE VALEUR CONSTITUTIONNELLE DE BONNE 
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE :  
4. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
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5. Considérant que, d'autre part, la bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle qui résulte des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant que, lorsqu'un mineur est accusé d'avoir commis des faits constituant un crime commis après 
seize ans et formant un ensemble connexe ou indivisible avec d'autres faits commis avant cet âge constituant un 
crime ou un délit, les dispositions contestées permettent au juge d'instruction de décider, dans l'intérêt d'une 
bonne administration de la justice, de renvoyer les crimes et délits que ce mineur est accusé d'avoir commis 
avant l'âge de seize ans soit devant la cour d'assises des mineurs en même temps que les crimes qu'il est accusé 
d'avoir commis à partir de cet âge, soit, distinctement, devant le tribunal pour enfants ;  
7. Considérant qu'en adoptant ces dispositions le législateur a entendu éviter que dans le cas où un ensemble de 
faits connexes ou indivisibles reprochés à un mineur ont été commis avant et après l'âge de seize ans, ils 
donnent lieu à deux procès successifs d'une part, devant le tribunal pour enfants, d'autre part, devant la cour 
d'assises des mineurs ; qu'il a ainsi visé un objectif de bonne administration de la justice ;  
8. Considérant que selon la Cour de cassation, l'indivisibilité suppose que les faits soient rattachés entre eux par 
un lien tel que l'existence des uns ne se comprendrait pas sans l'existence des autres ; que la connexité est 
définie par l'article 203 du code de procédure pénale aux termes duquel : « Les infractions sont connexes soit 
lorsqu'elles ont été commises en même temps par plusieurs personnes réunies, soit lorsqu'elles ont été commises 
par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par suite d'un concert formé à 
l'avance entre elles, soit lorsque les coupables ont commis les unes pour se procurer les moyens de commettre 
les autres, pour en faciliter, pour en consommer l'exécution ou pour en assurer l'impunité, soit lorsque des 
choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit ont été, en tout ou partie, recelées » ; 
que selon la jurisprudence constante de la Cour de cassation, la connexité est également reconnue lorsqu'il existe 
entre les diverses infractions des rapports étroits analogues à ceux que la loi a spécialement prévus ;  
9. Considérant en premier lieu, que le choix par le juge d'instruction de procéder ou non au renvoi du mineur 
devant la cour d'assises des mineurs pour les faits qu'il lui est reproché d'avoir commis avant l'âge de seize ans 
en même temps que pour les faits commis après cet âge dépend de considérations objectives propres à chaque 
espèce et notamment de la nature des faits, de leur nombre, de la date de leur commission, de leurs 
circonstances, du nombre et de la situation des victimes, de l'existence et de l'âge de co-accusés qui caractérisent 
un lien d'indivisibilité ou de connexité et permettent d'apprécier l'intérêt d'une bonne administration de la 
justice;  
10. Considérant, en deuxième lieu, que l'ordonnance de règlement par laquelle le juge d'instruction renvoie le 
mineur devant la cour d'assises des mineurs ou le tribunal pour enfants est prise après réquisitions du ministère 
public et observations des parties selon les modalités prévues par l'article 175 du code de procédure pénale ; que 
l'article 184 du même code impose que cette ordonnance soit motivée ; que l'ordonnance de renvoi devant la 
cour d'assises est susceptible d'appel ; que la chambre de l'instruction se prononce tant sur le caractère connexe 
ou indivisible des infractions reprochées au mineur constaté par le juge d'instruction, que sur l'intérêt d'une 
bonne administration de la justice apprécié par ce juge ; que l'arrêt de la chambre de l'instruction statuant sur ces 
ordonnances de règlement et notamment sur la prorogation de compétence de la cour d'assises des mineurs peut 
être frappé de pourvoi en cassation ;  
11. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées sont sans effet sur l'obligation, pour les 
juridictions de jugement saisies, de respecter les droits de la défense et sur les peines, les mesures de 
surveillance et les mesures éducatives qui peuvent être prononcées ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées sont conformes aux articles 6 et 16 
de la Déclaration de 1789 ; que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  
 
 
 

b. Sur les dispositions spécifiques adoptées par le législateur outre-mer.  

- Décision n° 80-122 DC du 22 juillet 1980 - Loi rendant applicable le code de procédure pénale et 
certaines dispositions législatives dans les territoires d’Outre-mer 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 74 de la Constitution : "Les territoires d'outre-mer de la République ont 
une organisation particulière tenant compte de leurs intérêts propres dans l'ensemble des intérêts de la 
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République. Cette organisation est définie et modifiée par la loi après consultation de l'assemblée territoriale 
intéressée" ;  
2. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel fixe la composition et la compétence 
des juridictions pénales dans les territoires d'outre-mer et, par voie de conséquence, modifie les règles du code 
de procédure pénale qu'elle rend applicables dans ces territoires ; que, pour tenir compte des particularités 
insulaires de ces territoires, de leur dispersion sur de grandes étendues, de leur faible densité démographique et 
des difficultés de communication, l'organisation des juridictions pénales retenue par cette loi diffère de celle de 
la métropole ; qu'ainsi, par exemple, dans certains ressorts, la juridiction correctionnelle est, sauf si le prévenu 
demande à être jugé par une juridiction collégiale, constituée par un juge unique ; que, de même, dans certains 
ressorts, il est donné compétence à un seul magistrat pour exercer successivement, dans la même affaire, des 
fonctions qui, en métropole, sont réparties entre un magistrat du ministère public, un juge d'instruction et une 
formation collégiale de jugement ;  
 
 

- Décision n° 2012-290/291 QPC du 25 janvier 2013 - Société Distrivit et autres [Droit de 
consommation du tabac dans les DOM]  

6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 73 de la Constitution :  
« Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils 
peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités.  
« Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences 
et si elles y ont été habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement » ;  
7. Considérant que l'article 268 du code des douanes contesté est relatif au droit de consommation sur les tabacs 
manufacturés applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion ; que cet article donne compétence aux conseils généraux de ces départements pour fixer, dans un cadre 
déterminé par la loi, l'assiette et les taux de ce droit et pour en recevoir le produit ; qu'en adoptant ces 
dispositions, le législateur a entendu accroître les ressources de ces collectivités départementales et permettre le 
rapprochement entre les prix du tabac dans ces départements et ceux applicables en France continentale ;  
8. Considérant que la faiblesse des ressources, notamment fiscales, de ces collectivités territoriales et les écarts 
de prix du tabac entre ces territoires et la France continentale constituent, au sens de l'article 73 de la 
Constitution, des « caractéristiques et contraintes particulières » de nature à permettre au législateur, d'une part, 
de donner aux conseils généraux de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion le pouvoir 
d'arrêter les modalités de détermination de l'assiette et du taux du droit de consommation sur les tabacs ainsi 
que, d'autre part, d'affecter le produit de ce droit au budget de ces collectivités départementales ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
 
 

- Décision n° 2013-310 QPC du 16 mai 2013 - M. Jérôme P. [Conseil de discipline des avocats en 
Polynésie française]  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
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6. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'article 74 de la Constitution, la Polynésie française a un statut 
qui tient compte de ses intérêts propres au sein de la République ; que ce statut est défini par une loi organique, 
adoptée après avis de l'assemblée délibérante ; que les autres modalités de l'organisation particulière de cette 
collectivité sont définies et modifiées par la loi après consultation de cette assemblée ; qu'en vertu de l'article 14 
de la loi organique du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, « l'organisation de la 
profession d'avocat » est au nombre des matières pour lesquelles les autorités de l'État sont compétentes ; qu'il 
ressort de l'article 7 de cette même loi organique que les dispositions législatives relevant de cette matière ne 
sont applicables en Polynésie française que si elles comportent une mention expresse à cette fin ;  
7. Considérant que le cinquième alinéa du paragraphe IV de l'article 81 de la loi du 31 décembre 1971 prévoit 
que, pour l'application en Polynésie française des articles 22 à 25-1 de cette même loi, le conseil de l'ordre du 
barreau de Papeete, siégeant comme conseil de discipline, connaît des infractions et fautes commises par les 
avocats qui y sont inscrits ; qu'il prévoit que ce même conseil de l'ordre connaît également des infractions et 
fautes commises par un ancien avocat, dès lors qu'à l'époque des faits il était inscrit au tableau ou sur la liste des 
avocats honoraires du barreau ; qu'ainsi, par dérogation aux dispositions de l'article 28 de la loi du 11 février 
2004 susvisée, instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour d'appel, le législateur a 
maintenu le conseil de l'ordre du barreau de Papeete dans ses attributions disciplinaires ; qu'en prévoyant des 
règles de composition spécifiques pour l'organe disciplinaire des avocats inscrits au barreau de Papeete, le 
législateur a entendu tenir compte du particulier éloignement de la Polynésie française des autres parties du 
territoire national et du fait que la cour d'appel de Papeete ne comprend qu'un seul barreau ; que, dès lors, en 
n'instituant pas un conseil de discipline des avocats au niveau de la cour d'appel, le législateur a instauré une 
différence de traitement qui tient compte de la situation particulière de la Polynésie française ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; que, 
pour autant, le maintien du conseil de l'ordre d'un barreau dans ses attributions disciplinaires n'est pas, en lui-
même, contraire aux exigences d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ;  
 
 

- Décision n° 2013-313 QPC du 22 mai 2013 - Chambre de commerce et d'industrie de région des 
îles de Guadeloupe et autres [Composition du conseil de surveillance des grands ports 
maritimes outre-mer]  

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution : « Dans les 
départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire 
l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités » ;  
4. Considérant que la rédaction de l'article L. 5312-7 du code des transports qui résulte du 4° de l'article L. 
5713-1-1 du même code, applicable aux ports maritimes de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de La 
Réunion figurant sur une liste fixée par décret en Conseil d'État, prévoit une composition du conseil de 
surveillance des grands ports maritimes de ces départements différente de celle du conseil de surveillance des 
grands ports maritimes de métropole ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, d'une part, 
prendre en compte la spécificité du mode de gestion de ces ports antérieur à la loi du 22 février 2012 susvisée, 
et, d'autre part, assurer une représentation accrue des collectivités territoriales au sein du conseil de surveillance 
et leur accorder une influence particulière ; que, compte tenu de la situation géographique des départements 
d'outre-mer, ces ports occupent une place particulière dans leur réseau de transports et leur économie générale ; 
que ces circonstances constituent, au sens de l'article 73 de la Constitution, des « caractéristiques et contraintes 
particulières » de nature à permettre au législateur, d'une part, de prévoir un nombre de représentants des 
collectivités territoriales et de leurs groupements plus élevé que pour le conseil de surveillance des ports de 
métropole, et d'autre part, de prévoir que la nomination des personnalités qualifiées, dont celles élues par les 
chambres de commerce et d'industrie, intervient après avis des collectivités territoriales et de leurs groupements 
dont une partie du territoire est située dans la circonscription du port ;  
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte à l'égalité devant la loi doivent être 
écartés ; 
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- Décision n° 2014-407 QPC du 18 juillet 2014 - MM. Jean-Louis M. et Jacques B. [Seconde 

fraction de l'aide aux partis et groupements politiques]  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA VIOLATION DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ :  
5. Considérant que, selon les requérants, les dispositions contestées entraînent une rupture d'égalité, d'une part, 
entre les membres du Parlement élus dans les circonscriptions d'outre-mer et ceux qui sont élus en métropole, 
seuls les premiers pouvant ouvrir droit à l'attribution de la seconde fraction à tous les partis et groupements 
politiques qui peuvent en bénéficier et, d'autre part, entre les partis et groupements politiques ayant présenté des 
candidats en métropole et ceux ayant présenté des candidats exclusivement outre-mer, les seconds ne pouvant 
bénéficier du rattachement de membres du Parlement élus en métropole ;  
6. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant, d'autre part, que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution prévoit 
que, pour leur application dans les départements et les régions d'outre mer, les lois et règlements peuvent faire 
l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités ; que les articles 
74 et 74-1 prévoient que, dans les collectivités d'outre-mer, les lois et règlements dans les matières qui 
demeurent de la compétence de l'État peuvent être assorties des adaptations nécessaires ; que les dispositions 
transitoires relatives à la Nouvelle-Calédonie sont prévues par les articles 76 et 77 de la Constitution ;  
8. Considérant, en premier lieu, que, si le rattachement des membres du Parlement à un parti ou groupement 
politique constitue le critère d'attribution de la seconde fraction de l'aide à ces partis et groupements, cette aide 
n'est pas versée aux membres du Parlement mais aux partis et groupements politiques ; que, par suite, le grief 
tiré de l'atteinte au principe d'égalité entre les membres du Parlement est inopérant ;  
9. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées instaurent une différence de traitement entre les 
partis et groupements politiques bénéficiant de la première fraction selon, d'une part, qu'ils ont présenté des 
candidats en métropole ou, d'autre part qu'ils n'en ont présenté que dans une ou plusieurs circonscriptions 
d'outre-mer ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu faire obstacle à des rattachements destinés 
exclusivement à ouvrir droit, au profit d'un parti ou groupement politique, au versement de la seconde fraction 
de l'aide publique en vertu des règles particulières, applicables dans les seules collectivités d'outre-mer pour 
l'attribution de la première fraction ; que le législateur a également entendu prendre en compte les particularités 
de la vie politique dans les collectivités d'outre-mer et, en particulier, l'existence de partis et groupements 
politiques dont l'audience est limitée à ces collectivités ; que dès lors, la différence de traitement instituée par la 
loi est en lien direct avec l'objectif d'intérêt général poursuivi et tient compte de la situation particulière des 
collectivités relevant de l'article 73 ou de l'article 74 de la Constitution et de la Nouvelle-Calédonie ; que par 
suite, le grief tiré de la violation du principe d'égalité doit être écarté ;  
 
 
 

c. Sur les principes d’indépendance et d’impartialité 

- Décision n° 95-360 DC du 2 février 1995 - Loi relative à l'organisation des juridictions et à la 
procédure civile, pénale et administrative  

5. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, tout homme est 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution, 
l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté individuelle ; que le principe du respect des droits de la défense 
constitue un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République réaffirmés par le Préambule de 
la Constitution du 27 octobre 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ; qu'il implique, 
notamment en matière pénale, l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits 
des parties ; qu'en matière de délits et de crimes, la séparation des autorités chargées de l'action publique et des 
autorités de jugement concourt à la sauvegarde de la liberté individuelle ; 
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- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la 

justice 

15. Considérant que, à la date à laquelle le Conseil constitutionnel se prononce sur la loi déférée, le législateur 
n'a adopté aucune disposition relative au statut des membres des juridictions de proximité ; que, par suite, dans 
le silence de la loi sur l'entrée en vigueur de son titre II, les juridictions de proximité ne pourront être mises en 
place qu'une fois promulguée une loi fixant les conditions de désignation et le statut de leurs membres ; que 
cette loi devra comporter des garanties appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance, 
indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles, et aux exigences de capacité qui découlent de l'article 6 
de la Déclaration de 1789 ; que, sous cette double réserve, doit être rejeté le moyen tiré de ce que le législateur 
n'aurait pas épuisé sa compétence en créant ce nouvel ordre de juridiction ;  
 
 

- Décision n° 2003-466 DC du 20 février 2003 - Loi organique relative aux juges de proximité 

16. Considérant qu'en vertu de l'article 41-22 nouveau, les juges de proximité peuvent exercer une activité 
professionnelle concomitamment à leurs fonctions judiciaires ; qu'il est ainsi fait exception à l'article 8 de 
l'ordonnance statutaire qui rend incompatible, sauf dérogation individuelle, l'exercice de toute autre activité 
professionnelle ou salariée ;  
17. Considérant, toutefois, que l'article 41-22 pose quatre limitations à l'exercice d'une activité professionnelle ;  
18. Considérant, en premier lieu, que les juges de proximité ne peuvent pratiquer aucune activité professionnelle 
qui soit "de nature à porter atteinte à la dignité de la fonction et à son indépendance" ;  
19. Considérant, en deuxième lieu, qu'ils ne peuvent exercer concomitamment aucune activité d'agent public, à 
l'exception de celles de professeur ou de maître de conférences des universités et de celles visées au deuxième 
alinéa de l'article 8 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée ;  
20. Considérant, en troisième lieu, que l'article 41-22 interdit à un membre des "professions libérales juridiques 
et judiciaires soumis à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé", comme à ses salariés, 
d'exercer des fonctions de juge de proximité dans le ressort du tribunal de grande instance où il a son domicile 
professionnel, ainsi que d'effectuer un acte de sa profession dans le ressort de la juridiction de proximité à 
laquelle il est affecté ; que cette dernière interdiction doit s'entendre comme portant également, le cas échéant, 
sur l'activité exercée en qualité de membre d'une association ou d'une société qui a pour objet l'exercice en 
commun de la profession et dans le cadre ou au nom de laquelle exerce l'intéressé ;  
21. Considérant, en quatrième lieu, qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 41-22, un juge de proximité ne 
peut connaître d'un litige présentant un lien avec son activité professionnelle, que celle-ci soit exercée à titre 
individuel ou, comme il a été dit ci-dessus, dans le cadre ou au nom d'une association ou d'une société dont il est 
membre ; que cette interdiction s'applique également lorsque lui-même, ou ladite association ou société, 
entretient ou a entretenu des relations professionnelles avec l'une des parties ; que, dans ces hypothèses, il 
appartient au président du tribunal de grande instance, en vertu de l'article 41-22, de soumettre l'affaire à un 
autre juge de proximité du même ressort s'il est saisi d'une demande en ce sens par le juge concerné ou par l'une 
des parties ; que ces dispositions doivent faire obstacle, en toutes circonstances, à ce qu'un juge connaisse d'un 
litige en rapport avec ses autres activités professionnelles ; 
23. Considérant, dans ces conditions, que, sous les réserves d'interprétation énoncées aux considérants 20 et 21, 
l'article 41-22 nouveau de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée n'est pas contraire aux exigences 
d'indépendance et d'impartialité du juge qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation 
et de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social  

24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles 
qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir 
réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du 
juge administratif, de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon 
emploi des deniers publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la 
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Déclaration de 1789, sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son 
article 16 ; 
 
 

- Décision n° 2010-10 QPC du 2 juillet 2010 - Consorts C. et autres [Tribunaux maritimes 
commerciaux] 

2. Considérant que, selon les requérants, la présence au sein du tribunal maritime commercial de personnels de 
l'État relevant de l'administration des affaires maritimes et qui demeurent dépendants de cette administration à 
qui est confiée, par ailleurs, la mission d'instruire et de poursuivre les affaires devant ce tribunal méconnaît tant 
les principes d'indépendance et d'impartialité du juge que le droit à un procès équitable ;  
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe d'indépendance est indissociable de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles ;  
4. Considérant que, parmi les cinq membres du tribunal maritime commercial, deux d'entre eux, voire trois si le 
prévenu n'est pas un marin, ont la qualité soit d'officier de la marine nationale soit de fonctionnaire ou d'agent 
contractuel de l'État, tous placés en position d'activité de service et, donc, soumis à l'autorité hiérarchique du 
Gouvernement ; que, dès lors, même si la disposition contestée fait obstacle à ce que l'administrateur des 
affaires maritimes désigné pour faire partie du tribunal ait participé aux poursuites ou à l'instruction de l'affaire 
en cause, ni cet article ni aucune autre disposition législative applicable à cette juridiction n'institue les garanties 
appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner 
les autres griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-110 QPC du 25 mars 2011 - M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission 
départementale d'aide sociale]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles ;  
4. Considérant que les commissions départementales d'aide sociale sont des juridictions administratives du 
premier degré, compétentes pour examiner les recours formés, en matière d'aide sociale, contre les décisions du 
président du conseil général ou du préfet ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code de 
l'action sociale et des familles prévoient que siègent dans cette juridiction trois conseillers généraux élus par le 
conseil général et trois fonctionnaires de l'État en activité ou à la retraite, désignés par le représentant de l'État 
dans le département ;  
5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-6 ni aucune autre disposition législative applicable à la 
commission départementale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au 
principe d'indépendance des fonctionnaires siégeant dans cette juridiction ; que ne sont pas davantage instituées 
les garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires puissent siéger lorsque cette juridiction 
connaît de questions relevant des services à l'activité desquels ils ont participé ;  
6. Considérant, d'autre part, que méconnaît également le principe d'impartialité la participation de membres de 
l'assemblée délibérante du département lorsque ce dernier est partie à l'instance ;  
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code 
de l'action sociale et des familles sont contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, la dernière 
phrase du premier alinéa doit également être déclarée contraire à la Constitution ;  
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- Décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011 - M. Tarek J. [Composition du tribunal pour 

enfants]  

11. Considérant que le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas à ce que le juge des enfants qui a 
instruit la procédure puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des mesures d'assistance, de surveillance ou 
d'éducation ; que, toutefois, en permettant au juge des enfants qui a été chargé d'accomplir les diligences utiles 
pour parvenir à la manifestation de la vérité et qui a renvoyé le mineur devant le tribunal pour enfants de 
présider cette juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées portent au 
principe d'impartialité des juridictions une atteinte contraire à la Constitution ; que, par suite, l'article L. 251-3 
du code de l'organisation judiciaire est contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011 - Loi sur la participation des citoyens au 
fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs  

7. Considérant qu'en vertu de l'article 10-2, une liste de citoyens assesseurs est établie, chaque année, pour 
chaque tribunal de grande instance ; que l'article 10-3 fixe les conditions requises pour pouvoir figurer sur cette 
liste ; que l'article 10-4 prévoit que les citoyens assesseurs sont désignés parmi les personnes inscrites sur une 
liste préparatoire établie par tirage au sort sur les listes électorales ; que l'article 10-5 détermine les modalités 
selon lesquelles la liste des citoyens assesseurs est établie par la commission prévue par l'article 262 qui 
examine la situation des personnes inscrites sur la liste préparatoire dans un ordre déterminé par le tirage au sort 
; qu'il prévoit que la commission exclut les personnes qui ne remplissent pas les conditions requises, celles à qui 
une dispense est accordée et celles qui ne « paraissent manifestement pas être en mesure d'exercer les fonctions 
de citoyen assesseur », notamment pour des raisons qui font douter de leur impartialité, leur honorabilité ou leur 
probité ; que l'article 10-6 détermine les motifs pour lesquels les citoyens assesseurs peuvent être retirés de la 
liste par décision du premier président de la cour d'appel ; que les articles 10-7 à 10-9 déterminent les modalités 
selon lesquelles est défini le service des citoyens assesseurs ; que l'article 10-10 prévoit que chaque citoyen 
assesseur ne peut, en principe, être appelé à siéger plus de dix jours d'audience par an ; que l'article 10-11 
prévoit le serment des citoyens assesseurs ; que l'article 10-12 définit les causes pour lesquelles ils peuvent être 
récusés ; que l'article 10 13 dispose que l'exercice des fonctions de citoyen assesseur constitue un devoir civique 
et réprime les manquements à ce devoir ; qu'enfin, l'article 10-14 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de 
fixer les modalités d'application des dispositions précitées et notamment « les modalités selon lesquelles les 
citoyens assesseurs doivent bénéficier, avant d'exercer leurs fonctions, d'une formation sur le fonctionnement de 
la justice pénale ainsi que sur le rôle des citoyens assesseurs » ; 
(…) 
 
- Quant à l'article 359 du code de procédure pénale :  
23. Considérant que le paragraphe XII de l'article 13 donne une nouvelle rédaction de l'article 359 du code de 
procédure pénale relatif aux règles de majorité applicables aux délibérations de la cour d'assises ; qu'aux termes 
de cet article : « Toute décision défavorable à l'accusé se forme à la majorité de six voix au moins lorsque la 
cour d'assises statue en premier ressort et à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue en 
appel » ;  
24. Considérant que, selon les requérants, en permettant qu'une décision défavorable à l'accusé soit adoptée avec 
seulement l'accord de trois jurés et trois magistrats ces dispositions portent atteinte « au principe fondamental 
reconnu par les lois de la République selon lequel l'existence d'un jury populaire suppose que ses décisions ne 
peuvent être prises qu'à la majorité absolue des jurés » ; qu'elle méconnaîtraient le sens de la décision du 1er 
avril 2011 sur la motivation des arrêts d'assises et porteraient atteinte, en tout état de cause, aux exigences 
résultant des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ;  
25. Considérant, en premier lieu, qu'une tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir 
qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant qu'elle aurait donné naissance à 
un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; qu'en l'espèce, aucune loi de la République 
antérieure à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe selon lequel lorsque les jurés et les magistrats délibèrent 
ensemble, les décisions de la cour d'assises défavorables à l'accusé ne peuvent être adoptées qu'à la majorité 
absolue des jurés ;  
26. Considérant, en deuxième lieu, que, dans sa décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011 susvisée, le 
Conseil constitutionnel a relevé que l'article 359 du code de procédure pénale impose que toute décision de la 
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cour d'assises défavorable à l'accusé soit adoptée par au moins la majorité absolue des jurés ; qu'il a mentionné 
cette règle au nombre des garanties légales entourant la procédure et la délibération de la cour d'assises et 
conduisant à ce que l'absence de motivation des arrêts de la cour d'assises ne soit pas regardée comme 
méconnaissant les exigences résultant des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; que la loi déférée prévoit 
la motivation des arrêts de la cour d'assises ; qu'il suit de là que le grief tiré de ce que la modification de l'article 
359 du code de procédure pénale méconnaîtrait le sens de la décision précitée du 1er avril 2011 doit être écarté ;  
27. Considérant, en troisième lieu, que le nouvel article 359 impose que toute décision défavorable à l'accusé 
soit formée à la majorité de six voix sur neuf au moins lorsque la cour d'assises statue en premier ressort et de 
huit voix sur douze lorsque elle statue en appel ; qu'une telle règle de majorité ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ;  
 
 

- Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011 - Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline 
des avocats]  

4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; 
qu'en maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, 
tenu compte de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas 
exposé au même risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des 
autres barreaux relevant de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la 
différence de traitement établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but 
d'intérêt général et est en rapport direct avec l'objet de la loi ; 
5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des termes de l'article 22-2 de la loi du 31 décembre 1971 
susvisée que le bâtonnier de l'ordre du barreau de Paris n'est pas membre de la formation disciplinaire du conseil 
de l'ordre du barreau de Paris ; que la circonstance que les membres de cette formation sont désignés par le 
conseil de l'ordre, lequel est présidé par le bâtonnier en exercice, n'a pas pour effet, en elle-même, de porter 
atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ; 
 
 

- Décision n° 2012-241 QPC du 4 mai 2012, EURL David Ramirez [Mandat et discipline des 
juges consulaires] 

. En ce qui concerne les principes d'impartialité et d'indépendance des juridictions et de la séparation des 
pouvoirs :  
22. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles ;  
23. Considérant que les articles L. 722-6 à L. 722-16 du code de commerce sont relatifs au mandat des juges des 
tribunaux de commerce ; qu'il ressort de l'article L. 722-6 du code de commerce que ces juges sont élus pour une 
durée déterminée ; qu'en vertu de l'article L. 722-8, les fonctions des juges des tribunaux de commerce ne 
peuvent cesser que du fait de l'expiration de leur mandat, de la suppression du tribunal, la démission ou la 
déchéance ; que l'article L. 722-9 prévoit la démission d'office du juge du tribunal de commerce à l'égard duquel 
est ouverte une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ; que les articles L. 724-2 
et L. 724-3 confient à la commission nationale de discipline, présidée par un président de chambre à la Cour de 
cassation et composée d'un membre du Conseil d'État, de magistrats et de juges des tribunaux de commerce, le 
pouvoir de prononcer le blâme ou la déchéance en cas de faute disciplinaire définie par l'article L. 724-1 ;  
24. Considérant que l'article L. 722-7 prévoit qu'avant d'entrer en fonctions, les juges des tribunaux de 
commerce prêtent le serment de bien et fidèlement remplir leurs fonctions, de garder religieusement le secret 
des délibérations et de se conduire en tout comme un juge digne et loyal ;  
25. Considérant qu'en application du second alinéa de l'article L. 721-1, les tribunaux de commerce sont soumis 
aux dispositions, communes à toutes les juridictions, du livre premier du code de l'organisation judiciaire ; 
qu'aux termes de l'article L. 111-7 de ce code : « Le juge qui suppose en sa personne une cause de récusation ou 
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estime en conscience devoir s'abstenir se fait remplacer par un autre juge spécialement désigné » ; que, de 
même, les dispositions de ses articles L. 111-6 et L. 111-8 fixent les cas dans lesquels la récusation d'un juge 
peut être demandée et permettent le renvoi à une autre juridiction notamment pour cause de suspicion légitime 
ou s'il existe des causes de récusation contre plusieurs juges ;  
26. Considérant que l'article L. 662-2 du code de commerce prévoit que, lorsque les intérêts en présence le 
justifient, la cour d'appel compétente peut décider de renvoyer une affaire devant une autre juridiction de même 
nature, compétente dans le ressort de la cour, pour connaître du mandat ad hoc, de la procédure de conciliation 
ou des procédures de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ;  
27. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions relatives au mandat des juges des tribunaux 
de commerce instituent les garanties prohibant qu'un juge d'un tribunal de commerce participe à l'examen d'une 
affaire dans laquelle il a un intérêt, même indirect ; que l'ensemble de ces dispositions ne portent atteinte ni aux 
principes d'impartialité et d'indépendance des juridictions ni à la séparation des pouvoirs ;  
. En ce qui concerne le principe d'égal accès aux emplois publics :  
28. Considérant que, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi. . . Doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes 
dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de 
leurs talents » ;  
29. Considérant que les tribunaux de commerce sont les juridictions civiles de premier degré compétentes pour 
connaître des contestations relatives aux engagements entre commerçants, entre établissements de crédit ou 
entre commerçants et établissements de crédit, ainsi que de celles relatives soit aux sociétés commerciales, soit 
aux actes de commerce ; qu'en vertu de l'article L. 723-1 du code de commerce, les juges des tribunaux de 
commerce sont élus par un collège composé, d'une part, des délégués consulaires élus dans le ressort de la 
juridiction et, d'autre part, des juges du tribunal de commerce ainsi que des anciens juges du tribunal qui ont 
demandé à être inscrits sur la liste électorale ;  
30. Considérant, d'une part, que l'article L. 723-4 fixe les conditions d'éligibilité aux fonctions de juge d'un 
tribunal de commerce ; qu'il prévoit en particulier que sont éligibles à ces fonctions les personnes de nationalité 
française, âgées de trente ans au moins, qui justifient soit d'une immatriculation pendant les cinq dernières 
années au moins au registre du commerce et des sociétés, soit de l'exercice, pendant une durée totale cumulée de 
cinq ans, de fonctions impliquant des responsabilités de direction dans une société à caractère commercial ou un 
établissement public à caractère industriel et commercial ; que ne sont pas éligibles les personnes à l'égard 
desquelles une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires a été ouverte ou qui 
appartiennent à une société ou à un établissement public ayant fait l'objet d'une procédure de sauvegarde, 
redressement ou liquidation judiciaires ;  
31. Considérant, d'autre part, que l'article L. 722-11 dispose que le président du tribunal de commerce est choisi 
parmi les juges du tribunal qui ont exercé des fonctions dans un tribunal de commerce pendant six ans au moins 
; que l'article L. 722-14 prévoit qu'en principe, nul ne peut être désigné pour exercer les fonctions de juge-
commissaire dans les conditions prévues par le livre VI du code de commerce s'il n'a exercé pendant deux ans 
au moins des fonctions judiciaires dans un tribunal de commerce ;  
32. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les dispositions relatives aux conditions d'accès au 
mandat de juges des tribunaux de commerce afin de renforcer les exigences de capacités nécessaires à l'exercice 
de ces fonctions juridictionnelles ; que, toutefois, eu égard à la compétence particulière des tribunaux de 
commerce, spécialisés en matière commerciale, les dispositions contestées, qui, d'une part, prévoient que les 
juges des tribunaux de commerce sont élus par leurs pairs parmi des personnes disposant d'une expérience 
professionnelle dans le domaine économique et commercial et, d'autre part, réservent les fonctions les plus 
importantes de ces tribunaux aux juges disposant d'une expérience juridictionnelle, n'ont pas méconnu les 
exigences de capacité qui découlent de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

- Décision n° 2012-250 QPC du 8 juin 2012 - M. Christian G. [Composition de la commission 
centrale d'aide sociale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles ;  
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4. Considérant que la commission centrale d'aide sociale est une juridiction administrative spécialisée, 
compétente pour examiner les recours formés contre les décisions rendues par les commissions départementales 
d'aide sociale ; que le quatrième alinéa de l'article L. 134 2 du code de l'action sociale et des familles prévoit que 
sont membres des sections ou sous-sections de cette juridiction des fonctionnaires désignés par le ministre 
chargé de l'action sociale ; que le sixième alinéa de cet article permet au ministre chargé de l'aide sociale de 
nommer comme rapporteurs des fonctionnaires des administrations centrales des ministères, chargés d'instruire 
les dossiers soumis à la commission et ayant voix délibérative ; que le septième alinéa prévoit que le même 
ministre peut nommer comme commissaires du gouvernement chargés de prononcer leurs conclusions sur les 
dossiers des fonctionnaires du ministère chargé de l'aide sociale ;  
5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-2 du code de l'action sociale et des familles ni aucune autre 
disposition législative applicable à la commission centrale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées 
permettant de satisfaire au principe d'indépendance des fonctionnaires membres des sections ou sous sections, 
rapporteurs ou commissaires du gouvernement de la commission centrale d'aide sociale ; que ne sont pas 
davantage instituées les garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires exercent leurs 
fonctions au sein de la commission lorsque cette juridiction connaît de questions relevant des services à l'activité 
desquels ils ont participé ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la référence aux fonctionnaires figurant aux quatrième, 
sixième et septième alinéas de l'article L. 134-2 du code de l'action sociale et des familles est contraire à la 
Constitution ; que, par suite, doivent être déclarés contraires à la Constitution les mots « fonctionnaires ou », 
figurant au quatrième alinéa de l'article L. 134 2 du code de l'action sociale et des familles, les mots : « soit 
parmi les fonctionnaires des administrations centrales des ministères », figurant au sixième alinéa, ainsi que les 
mots « et les fonctionnaires du ministère chargé de l'aide sociale », figurant au septième alinéa ; 
 
 

- Décision n° 2013-310 QPC du 16 mai 2013 - M. Jérôme P. [Conseil de discipline des avocats en 
Polynésie française]  

8. Considérant, en second lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; que, 
pour autant, le maintien du conseil de l'ordre d'un barreau dans ses attributions disciplinaires n'est pas, en lui-
même, contraire aux exigences d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ;  
9. Considérant que, toutefois, en vertu de l'article 23 de la loi du 31 décembre 1971, l'instance disciplinaire est 
saisie par le procureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle elle est instituée ou le bâtonnier 
dont relève l'avocat mis en cause ; que l'article 24 dispose que lorsque l'urgence ou la protection du public 
l'exigent, le conseil de l'ordre peut, à la demande du procureur général ou du bâtonnier, suspendre 
provisoirement de ses fonctions l'avocat qui en relève ; que, par suite, les dispositions du cinquième alinéa du 
paragraphe IV de l'article 81 de la loi du 31 décembre 1971, qui rendent applicables en Polynésie française les 
articles 22 à 25-1 de cette même loi avec les adaptations mentionnées ci-dessus, ne sauraient, sans porter atteinte 
au principe d'impartialité de l'organe disciplinaire, être interprétées comme permettant au bâtonnier en exercice 
de l'ordre du barreau de Papeete, ainsi qu'aux anciens bâtonniers ayant engagé la poursuite disciplinaire, de 
siéger dans la formation disciplinaire du conseil de l'ordre du barreau de Papeete ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 9, les griefs tirés de 
la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice, ainsi que de l'atteinte aux droits de la défense et aux 
principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions, doivent être écartés ;  
 
 

- Décision n° 2014-457 QPC du 20 mars 2015 - Mme Valérie C., épouse D. [Composition du 
conseil national de l'ordre des pharmaciens statuant en matière disciplinaire]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que les 
principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  
5. Considérant, d'une part, que l'article L. 4234-10 du code de la santé publique dispose que : « Lorsque les 
différents conseils statuent en matière disciplinaire sur saisine du ministre chargé de la santé ou du directeur 
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général de l'agence régionale de santé, les représentants de l'État mentionnés aux articles L. 4231-4 et L. 4232-6 
à L. 4232-15 ne siègent pas dans ces instances » ; que ces dispositions font obstacle à ce que les représentants de 
l'État mentionnés aux 2° et 3° de l'article L. 4231-4 du même code siègent au conseil national de l'ordre des 
pharmaciens réuni en formation disciplinaire lorsque la saisine émane d'un ministre ou d'un autre représentant 
de l'État ; que ces dispositions instituent des garanties légales appropriées relatives aux fonctionnaires membres 
du conseil national de l'ordre des pharmaciens statuant en matière disciplinaire permettant de satisfaire au 
principe d'impartialité ;  
6. Considérant, d'autre part, que le directeur général de la santé ou le pharmacien inspecteur de santé publique 
qu'il désigne mentionnés au 2° de l'article L. 4231-4 et le pharmacien du service de santé mentionné au 3° du 
même article ne siègent pas en tant que membres nommés au sein du conseil national de l'ordre des pharmaciens 
statuant en matière disciplinaire mais en qualité de représentants respectivement du ministre chargé de la santé 
et du ministre chargé de l'outre-mer ; que les dispositions contestées, même si elles prévoient que ces 
fonctionnaires siègent dans ce conseil statuant en matière disciplinaire avec voix consultative, méconnaissent le 
principe d'indépendance ; qu'ainsi, les 2° et 3° et le treizième alinéa de l'article L. 4231-4 du code de la santé 
publique sont contraires à la Constitution ;  
 
 
 

d. Sur le principe de légalité des délits et des peines 

- Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté 
des personnes  

En ce qui concerne le principe de la légalité des délits et des peines :  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 nul ne 
peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée ; qu'il 
en résulte la nécessité pour le législateur de définir les infractions en termes suffisamment clairs et précis pour 
exclure l'arbitraire ;  
 
 

- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions 
de la criminalité  

5. Considérant, enfin, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité 
des délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les 
crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure 
l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche 
des auteurs d'infractions ; 
 
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information  

. En ce qui concerne le principe de légalité des délits et des peines :  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : " La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée " ; que l'article 34 de la Constitution dispose : " La loi fixe les 
règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables... " ; qu'il 
résulte de ces dispositions que le législateur est tenu de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et 
de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette exigence s'impose non 
seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non 
nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
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- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 

groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

8. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette 
exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter 
une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
 
 

- Décision n° 2014-373 QPC du 4 avril 2014 - Société Sephora [Conditions de recours au travail 
de nuit]  

18. Considérant que les dispositions législatives contestées n'instituent aucune sanction ayant le caractère de 
punition et ne définissent pas les éléments constitutifs d'un crime ou d'un délit ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines dirigé contre ces dispositions est inopérant ; 
 
 

- Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014 - M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou 
ministériels - Interdiction temporaire d'exercer]  

6. Considérant, en premier lieu, que le principe de légalité des peines impose au législateur de fixer les sanctions 
disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; 
 
 

- Décision n° 2014-448 QPC du 6 février 2015 - M. Claude A. [Agression sexuelle commise avec 
une contrainte morale]  

5. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 
légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même 
le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis 
pour exclure l'arbitraire ; 
 
 
 

e. Sur le principe d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information  

. En ce qui concerne l'objectif d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi :  
9. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et 
des formules non équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à 
la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles 
le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ;  
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- Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 

retraite outre-mer]  

- SUR L'OBJECTIF D'INTELLIGIBILITÉ ET D'ACCESSIBILITÉ DE LA LOI :  
8. Considérant que les requérants font valoir que les dispositions contestées n'ont pas été codifiées dans le code 
des pensions civiles et militaires de retraite ; qu'ils soutiennent qu'elles sont inintelligibles en tant qu'elles 
portent sur la revalorisation de l'indemnité temporaire de retraite ;  
9. Considérant que, si l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au législateur 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques, sa méconnaissance ne peut, en 
elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 
61-1 de la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à 
une corporation d'artisans en Alsace-Moselle] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À L'OBJECTIF DE VALEUR CONSTITUTIONNELLE 
D'ACCESSIBILITÉ ET D'INTELLIGIBILITÉ DE LA LOI ET À L'ARTICLE 2 DE LA CONSTITUTION :  
12. Considérant que les dispositions contestées, rédigées en allemand, n'ont pas donné lieu à une publication de 
la traduction officielle prévue par les lois du 1er juin 1924 susvisées ; qu'aux termes du premier alinéa de 
l'article 2 de la Constitution : « La langue de la République est le français » ; que si la méconnaissance de 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution, l'atteinte à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité de la loi qui résulte de l'absence de version officielle en langue française d'une 
disposition législative peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité ; que, 
toutefois, compte tenu de la déclaration d'inconstitutionnalité prononcée au considérant 11, il n'y a pas lieu pour 
le Conseil constitutionnel d'examiner le grief tiré de la violation de ces exigences constitutionnelles ;  
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